
This is a digital copy of a book that was preserved for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 
to make the world's books discoverable online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 
to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 
are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that 's often difficult to discover. 

Marks, notations and other marginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book' s long journey from the 
publisher to a library and finally to y ou. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prevent abuse by commercial parties, including placing technical restrictions on automated querying. 

We also ask that y ou: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain from automated querying Do not send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a large amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attribution The Google "watermark" you see on each file is essential for informing people about this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are responsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can't offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
any where in the world. Copyright infringement liability can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps readers 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full text of this book on the web 



at jhttp : //books . qooqle . corn/ 




A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 
précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 
ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 
"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 
expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 
autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 
trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en marge du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 
du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages appartenant au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 

Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter. Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer V attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

À propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 



des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse |http : //books .qooqle . corn 



CL 






A 



% 



Uifcl? 



O 







La Nation 



et 



V Armée 



8512-00. — Corbbil. Imprimerie Éd. Crête. 



La Nation 



et 



V Armée 



UN COLONEL 




Armand Colin et C ie , Éditeurs 

Paris, 5, rue de Mézières 
i goo 

Tous droits réservés 



AVERTISSEMENT 



Les pages qui suivent ont paru dans le 
journal le Temps sous la forme de « Lettres 
libres » adressées à ce journal. 

Écrites dans la période la plus aiguë de la 
crise qu'ont traversée les relations de la nation 
et de l'armée, elles ont eu un retentissement 
considérable et ont puissamment excité l'inté- 
rêt de tous ceux qui unissent à l'amour de la 
Patrie le respect de nos institutions et de nos 
libertés. 

Il nous a paru utile de rassembler ces lettres 
en un volume. En les lisant dans une forme 
qui permet d'en saisir l'ensemble et d'en mieux 
suivre l'enchaînement, on jugera la haute 
importance de ces véritables « cahiers » du 
militaire et du bon citoyen ; on comprendra la 
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portée des projets de réforme proposés, dont 
les uns sont étudiés jusque dans les plus minu- 
tieux détails, les autres esquissés à grands 
traits de la manière la plus suggestive. L'œuvre 
apparaîtra clairement ce qu'elle est : une 
œuvre de pacification, de réforme bienfaisante 
et créatrice. 

Quelques notes ajoutées au texte primitif 
permettront d'apprécier les mesures prises 
récemment soit dans l'armée elle-même, soit 
à titre de projets pour notre législation géné- 
rale, et qui paraissent être les premiers pas 
accomplis dans la voie indiquée par l'auteur de 
ces pages. 

A tous ceux qui cherchent le progrès dans un 
accord étroit entre la nation et l'armée, 
l'ouvrage que nous publions aujourd'hui four- 
nira, avec des données précieuses et de 
première main, une direction d'esprit d'une 
saisissante unité, un guide exceptionnellement 
sûr et informé. 



LA 

NATION ET L'ARMÉE 



PREMIÈRE PARTIE 

LE | DÉSACCORD 



I 

LE PARTI DE L,' ARMÉE. 

Vous avez reçu dernièrement d'un officier, d'un 
de vos plus anciens amis, une lettre qui vous a 
alarmé *. Vous y avez lu que les manifestations de 
mécontentement, « les cris de douleur » dont cer- 
tains discours d'officiers, certains ordres du jour 
sont l'écho, seraient l'effet d'une désaffection de 
l'armée à l'égard des pouvoirs publics. 

j 1. Nous rappelons que ces pages ont paru d'abord sous forme 
j de lettres au directeur du journal le Temps. 

LA RATION IT L'ARMÉS. 1 
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« Ces tirailleurs ne sont pas des isolés, ce sont 
simplement des troupes d'avant-garde. » 

Et, vous tournant vers moi, vous m'avez 
demandé : « Serait-ce vrai? » 

Très franchement, et tristement aussi, je vous 
répondrai: « Oui, c'est vrai. » Oui, il y a méconten- 
tement ; les symptômes de ce désaccord n'étaient 
pas très visibles, mais ils deviennent de plus 
en plus clairs : je vais avec vous en passer un 
certain nombre en revue, et vous en apprécierez 
la valeur. 

Je vous en dirai ensuite les causes, du moins 
celles que je sais, puis nous chercherons les re- 
mèdes à cette maladie de notre organisme national. 
Car je crois encore qu'il y a remède. 

Des symptômes, il y en a partout. 

Les uns viennent d'un parti politique qui prend 
l'amour de l'armée pour tremplin, pour masque, 
si vous préférez. 

Les autres viennent de l'armée elle-même. 

D'autres, enfin, du public qui n'est ni ce parti, 
ni l'armée. 

D'abord, n'est-ce pas un symptôme sérieux, un 
signe des temps, qu'il ait pu se constituer en 
France un parti ayant pour programme et se don- 
nant pour monopole l'amour de l'armée ? Je ne me 
demanderai pas avec vous si un parti quelconque 
a le droit de s'arroger ce monopole, si l'armée, 
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cette fleur de la nation, qui ne peut avoir d'enne- 
misen France, a besoin d'amis, d'amis qui fassent 
de cette amitié une profession politique et un titre 
de gloire. 

N'ayant pour imt ni de louer ni de critiquer, 
mais de constater, je constate : il y a un parti de 
l'armée. Vingt députés ont pu fonder un groupe 
dit de la « défense nationale », et, par là, ils en- 
tendent sans doute dire aux cinq cents autres : 
« Vous êtes hostiles ou indifférents à la défense 
nationale. » L'existence ou le titre de ce groupe 
peut être un outrage pour tous les autres ; mais 
cet outrage est un fait, un symptôme. 

Quarante mille citoyens, nous dit-on, ont fondé 
une ligue « pour la Patrie française ». Eh bien! 
mais, et les deux millions de soldats chargés de 
défendre cette patrie seraient-ils moins patriotes 
que ces quarante mille ligueurs? Les quarante 
mille vous répondront tranquillement : « Oui. » 
Le fait qu'ils le croient ou qu'ils aient l'audace de 
le dire, ce fait a sa valeur. Qu'ils se trompent ou 
qu'ils nous trompent, peu importe ! Quiconque se 
croit fou ou se dit fou est fou. Eux, ils se croient 
patriotes, seuls patriotes. Ils sont quarante mille, 
c'est un fait, un symptôme. 

Donc, il y a un parti de l'armée. 

Et ce parti n'est pas seulement une ligue de 
gens qui s'assemblent pour penser en chœur au 
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jour attendu de la revanche, des gens à espoirs 
lointains qui « y pensent toujours et n'en parlent 
jamais ». 

Non, c'est un vrai parti politique, un parti qui 
a ses orateurs formulant des programmes poli- 
tiques. Jules Lemaître dit : « Loubet ne sera pas 
élu, parce que nous ne voulons pas de Loubet. » 
Coppée dit à Marchand : « Nous vous attendons 
pour mettre ordre à tout, car vous revenez 
d'Egypte et les retours d'Egypte rendent des sau- 
veurs aux nations qui se noient. » 

Ce parti a ses hommes d'action : car haranguer 
un général, c'est de Faction ; saisir la bride de son 
cheval pour l'emmener avec sa brigade à la con- 
quête du palais du chef de l'État, c'est bien de i 
l'action. Envoyer des émissaires au Caire, un pléni- 
potentiaire en Abyssinie — un plénipotentiaire 
qui fut l'organisateur breveté du boulangisme, — 
l'envoyer un mois et mille lieues d'avance avec 
des médailles et des instructions pour aiguiller en 
faveur de son parti des sympathies préalablement 
explorées, donner des récompenses à des mili- 
taires, conférer des armes d'honneur, donner de 
l'argent à des soldats : c'est encore de l'action. 

Donc, se groupant, parlant, agissant, il y a un 
parti de l'armée dont l'existence est un symptôme, 
et le fait que ce parti soit un parti d'opposition 
est un autre symptôme plus significatif encore ; 
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car, cherchez dans le temps et dans l'espace, dans 
l'histoire romaine, comme dans la politique con- 
temporaine, vous n'en trouverez pas d'autre 
exemple. Partout le gouvernement et l'armée 
marchent ensemble, ne font qu'un. Mettre d'un 
côté la France et de l'autre l'armée, c'est impie; 
une armée nationale, un gouvernement national 
ne peuvent être en opposition sans que la marche 
de l'Etat se dérègle ; mais il faut se résoudre à le 
constater : il y a en France un parti de l'armée, et 
ce parti est un parti d'opposition au gouvernement 
de la République française. 

Je ne parle jusqu'ici que du parti organisé en 
dehors de l'armée. Et l'armée elle-même? Est-elle 
affiliée à ce parti? Non, certes, du moins dans son 
ensemble ; mais sans être affiliée à un parti d'op- 
position, un grand corps constitué peut être mé- 
content : il peut, tout au moins, contenir un 
nombre important de mécontents. Eh bien, je 
crois que c'est le cas. Et tous ces mécontents, qui 
sont restés longtemps sans dire leur sentiment, 
étant devenus plus nombreux et plus mécontents 
laissent enfin percer leur mauvaise humeur. Oh ! 
sans fracas, sans doute, discrètement, décemment 
si discrètement que ceux qui tiennent absolument 
à fermer les yeux peuvent encore nier que ce 
soient là des symptômes sérieux. 

Ouvrons les yeux, au contraire! Parlons-en. 
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Il y a quelque dix-huit mois, un de vos anciens 
collègues, un sénateur, ancien ministre, venait de 
déposer sous la foi du serment. Sa déposition 
déplut à un capitaine qui n'était ni impliqué, ni 
témoin, ni rien dans la cause. Ce capitaine n'en 
déclara pas moins que la déposition de l'ancien 
garde des sceaux, que sa simple présence aux dé- 
bats était un outrage pour l'armée, que la trahi- 
son, la félonie, la forfaiture, que sais-je encore, 
méritaient d'être châtiées dans la personne de 
M. Trarieux, et que lui, capitaine, s'en chargeait 
pour tous les « bons Français ». 

Quiconque, à la place de l'ancien garde des 
sceaux, eût reçu pareille algarade, fût demeuré 
abasourdi. Il le fut. Et quand il put reprendre ses 
esprits, ce fut pour dire au ministre de la Guerre : 
« Ce militaire me paraît avoir l'esprit dérangé. » 
A quoi le ministre de répondre à son collègue au 
Sénat, à son ami : « Sans doute, ce capitaine exa- 
gère, mais que voulez-vous que j'y fasse? Ils sont 
tous comme cela, débrouillez-vous, c'est votre 
affaire. » 

Si le sentiment du capitaine Bégouën avait été 
isolé, croyez bien que le général Billot eût envoyé 
cet officier réfléchir quelques mois dans une for- 
teresse. S'il ne l'a pas fait, c'est que le vieux sé- 
nateur, avec son flair de politicien, a senti que, 
dans son propre bâtiment, dans sa « boîte », 
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comme on dit rue Saint-Dominique, il n'avait pas 
la majorité et que Bégouën l'avait. 

Poursuivons : un officier supérieur est arrêté ; 
il se coupe la gorge pour se punir d'un crime 
qu'il a avoué ; des partis, hostiles au gouverne- 
ment, lancent une souscription pour défendre — 
non, pour honorer — sa mémoire. Non seulement 
des officiers, des chefs de corps souscrivent, mais 
ils font suivre leur souscription de l'énoncé de leur 
qualité, des commandements qui leur sont 
confiés. 

Le ministre d'alors était un de vos amis. C'était 
un laïc pourtant, un pékin ; si timide qu'on le 
dise, il n'en avait pas moins dirigé toute l'armée 
française au cours de l'année terrible, et il s'était 
fait obéir; demandez-lui pourquoi, dans cette der- 
nière circonstance, il n'a pas sévi : il nous répon- 
dra — s'il le veut bien — qu'il savait que ces 
souscripteurs n'étaient que les porte-fanions d'un 
grand nombre, d'un trop grand nombre de mé- 
contents. 

Vous pensez peut-être que M. de Freycinet a 
manqué d'énergie ? Nous en trouverons d'autres, 
ayant, ceux-là, une réputation d'énergie, point 
du tout suspects de timidité. Ils vous paraîtront 
tout aussi débonnaires et vous conclurez, comme 
moi, qu'ils avaient, qu'ils ont leurs raisons pour 
y regarder à deux fois avant de tout casser. 



II 

SYMPTÔMES DANS l' ARMÉE ET DANS LE PUBLIC. 

On a incriminé la longanimité de M. de Freyci- 
net; on a dit que son indulgence était du laisser- 
faire, que les officiers, sûrs de l'impunité, se 
croyaient tout permis. Il y avait, croyez-moi, de sa 
part, moins de faiblesse que de prudence ; de la 
part de ses subordonnés, moins de bravade que de 
conviction. 

M. de Freycinet a déjà eu deux successeurs. Le 
premier était un ferme esprit, que personne n'a 
accusé jusqu'ici de manquer de caractère ; quant 
au général de Galliffet, il arrivait précédé d'une 
réputation de sabreur, connu pour être une poigne 
de fer presque jamais gantée de velours. Avec 
ces deux hommes, avec ce dernier surtout, les 
mécontents n'avaient qu'à filer doux, ils allaient 
trouver à qui parler. Pour tenir des soldats en 
bride, il fallait un dur-à-cuire sachant frapper, 
aimant frapper. On tenait l'homme de la répres- 
sion sans pitié. 
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On avait raison de croire qu'un soldat frappe- 
rait plus volontiers qu'un civil. 

Il est parfaitement vrai que le chef militaire a 
la main dure pour les fautes contre la discipline. 
Il met à les réprimer un véritable point d'honneur. 
Toute tentative d'un subordonné pour faire échec 
à son autorité lui apparaît comme un défi per- 
sonnel. Il y aurait, de la part du chef, faute grave, 
presque faute contre le courage professionnel, s'il 
laissait pareille tentative impunie. 

Est-il besoin que je vous rappelle un exemple qui 
montre bien avec quelle couleur, avec quelle vi- 
gueur de ton se manifeste l'action répressive mili- 
taire, même — et surtout — dans les plus hauts 
échelons de la hiérarchie? 

En 1885, le général Boulanger, alors ministre, 
ordonne le changement de garnison d'un régiment 
de Tours. Les officiers, désolés — comme il est 
naturel — de quitter cette agréable résidence, 
s'en plaignent au commandant de leur corps 
d'armée. 

Celui-ci, le général Schmitz, va trouver le mi- 
nistre. Boulanger reste inexorable. 

Le lendemain, le général, revenu à Tours, ras- 
semble ses officiers, leur dit qu'il a fait pour eux 
tout ce qui est en son pouvoir et que c'est malgré 
lui que leur déplacement s'exécute. 

Le ministre voit dans ces paroles une critique 
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de sa décision, critique faite devant un corps 
d'officiers. 

Par télégramme, il annonce à Schmitz, non pas 
son déplacement, mais sa mise à pied. Schmitz 
perdit son commandement — et pour toujours. Et 
il s'agissait d'un homme qui avait été chef d'état- 
major de l'armée de Paris pendant le siège, qui 
avait, comme général, connu et commandé 
Boulanger alors chef de bataillon. 

Voilà comment un ministre, qui passait pour 
un aimable homme, frappait l'indiscipline la plus 
légère chez les plus élevés en grade, chez le plus 
honoré des grands chefs de l'armée. 

Voyons comment le général de Galliffet, un fé- 
roce, se comporte vis-à-vis dugénéral Hartschmidt. 
Ce dernier, dont les services de guerre sont — 
comme ceux de beaucoup de nos généraux — ceux 
d'un simple capitaine, ne s'offensera certes pas de 
cette comparaison avec le général Schmitz. Frappé, 
après quinze jours d'hésitation, pour avoir, dans 
un ordre du jour, traité de « panamiste » le chef 
de l'État — et de l'armée — il a été, par cette dis- 
grâce, nommé au commandement de la division 
de Reims. Ses propres souvenirs, à défaut des 
annales de son état-major, lui rappelleront qu'il a 
été précédé dans ce poste d'épreuves parle général 
baron Berge, devenu plus tard commandant 
d'armée, par le général Brugère, successeur dési- 
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gné du généralissime, par le général Kessler, 
commandant du 6 e corps d'armée et par le général 
Gallimard, qui vient d'être nommé au comman- 
dement du 9 e corps. Acceptez-en l'augure, mon 
général. Que ces exemples, qui sont aussi des 
espoirs, adoucissent l'amertume que vous aurez à 
commander dans la seule ville de 100 000 âmes 
qui soit à deux heures de Paris, Tune des deux 
plus belles divisions de la France. 

Quant aux autres « exécutions du massacreur 
de Mai », elles présentent le même caractère d'in- 
dulgente férocité. 

Croit-on que, si le général de Galliffet déroge en 
ce moment à toutes les traditions militaires, à 
toutes ses traditions personnelles, il le fasse sans 
avoir de sérieux motifs? Comme ses prédécesseurs, 
comme tous ceux qui sont en contact avec l'armée, 
il se rend compte des sentiments qui animent un 
grand nombre de ses subordonnés, il estime peut- 
être qu'au lieu de les punir, il faut s'attacher à 
les guérir. 

Et en fait, dans l'espèce, comme les avocats 
nous ont appris à dire, ni le général Hartschmidt, 
ni le général Julliard, ni le colonel de Saxcé ne 
sont des exaltés. Ils forment au contraire un trio 
d'hommes remarquablement modérés et dont on 
avait apprécié jusqu'ici la pondération et la droi- 
ture d'esprit. S'ils sont sortis de la réserve dans 
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laquelle ils se sont tenus toute leur vie, c'est là 
une preuve de l'état d'exaspération dans lequel 
vivent en ce moment les hommes les plus 
calmes. 

Il faut savoir que ces hommes ne rencontrent 
pas un de leurs camarades, pas un de leurs subor- 
donnés sans qu'il se fasse entre eux un échange 
de plaintes ou d'indignation sur les outrages dont 
ils sont persuadés qu'on les abreuve. 

Cette hantise est vraiment le phénomène moral 
le plus curieux et le plus pénible de la période 
agitée où nous vivons. A part deux ou trois 
feuilles, les journaux de l'époque actuelle contien- 
nent assurément moins de critiques, et moins de 
critiques blessantes pour l'armée, que la presse 
de 1873 à 1877, par exemple. Mais il suffit que 
quelques attaques grossières déposées dans 
n'importe quel journal sans tirage soient rele- 
vées par les feuilles nationalistes pour que la 
moitié de la France soit représentée par ces feuilles 
comme l'ennemi injuste et acharné du corps 
d'officiers. 

C'est une tactique de parti. Elle est habile, puis- 
qu'elle réussit au parti que ces feuilles veulent 
servir. Il leur a suffi de l'observer avec une persis- 
tance d'insecte, pour arriver à faire naître et à 
entretenir dans l'esprit de plusieurs milliers 
d'hommes intelligents cet extraordinaire délire de 
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persécution qui les met en défense, en fureur, 
contre une haine et un mépris imaginaires. 

Vous penserez sans doute que les officiers ont 
pour premier tort de prendre leurs inspirations 
dans des journaux qui sont non seulement les en- 
nemis de l'Etat, mais les ennemis du bon sens. 
« Tous les militaires que je rencontre, m'écrit un 
ami, ont à la main des journaux nationalistes dé- 
bridés; comment peuvent-ils se croire éclairés 
avec une pareille nourriture spirituelle ?» — D'ac- 
cord. Mais vous conviendrez que, si quelqu'un 
achète un journal, ce n'est pas toujours pour s'ins- 
truire, c'est souvent pour y lire quelques lignes 
agréables, et si tous les officiers achètent les jour- 
naux de l'opposition nationaliste, c'est sans doute 
que cette opposition leur est agréable. 

Ainsi les incartades dont vous vous êtes ému ne 
sont que l'expression par quelques-uns de senti- 
ments communs à beaucoup. Ces sentiments pro- 
viennent d'erreurs de fait et d'appréciation ; ces 
erreurs proviennent à leur tour de ce que l'offi- 
cier ouvre une oreille trop facile aux propos d'oppo- 
sition, de ce que ces propos satisfont chez lui un 
sentiment de mécontentement contre les pouvoirs 
publics. 

Et, si c'est une erreur propre à un grand 
nombre d'officiers de croire que la presse en géné- 
ral les déteste, les calomnie, les injurie, en re- 
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vanche le mécontentement qui les a poussés à se 
forger à eux-mêmes cette lourde chaîne d'erreur, 
ce mécontentement est parfaitement réel, il est 
commun à presque tous, et, au risque de vous 
scandaliser, j'ajouterai qu'il n'est pas sans fonde- 
ment. 

J'essayerai plus loin de justifier cette assertion. 

Mais ce n'est pas seulement dans le parti natio- 
naliste que l'on proclame que l'armée est outragée, 
ce ne sont pas seulement les officiers qui croient 
avoir à se plaindre de la direction des affaires de 
l'État, c'est le public lui-même qui, pour des 
raisons étrangères à ma compétence, se rend 
compte du malaise réel existant dans le corps des 
officiers et qui excuse, comme des boutades après 
tout justifiées, les incorrections de langage ou de 
conduite par lesquelles se manifeste l'irritation 
des militaires. 

Le public, c'est le jury de l'affaire Zola ; le public, 
c'est le jury de l'affaire Déroulède-Roget. Ce public 
a montré de l'indulgence pour le général qui, sol- 
licité de conduire sa brigade à l'assaut du palais 
du chef de l'État, n'a opposé que sa patience à 
une telle invitation et qui, finalement, s'est con- 
tenté de faire conduire son agresseur à la salle 
d'honneur du régiment, parce qu'il s'obstinait à 
ne pas vouloir sortir de la caserne. 

Le public, représenté par le jury de la Seine, a 
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estimé que le révolutionnaire était excusable, et 
aussi le général qui n'avait pas manifesté plus 
d'indignation. Ce même jury — et toute la Cour 
avec lui — a accueilli avec faveur la déposition 
d'un autre général, le plus élevé en grade de notre 
armée après le généralissime, venant déclarer 
que l'indignation de M. Déroulède se justifiait par 
les outrages dont notre armée était abreuvée. 

Le sentiment du public se manifeste enfin par 
ce fait que, pour un grand nombre de gens nulle- 
ment inféodés au nationalisme, crier : « Vive 
l'armée ! » c'est crier : « A bas le gouvernement ! » 

Assurément, il est monstrueux d'opposer l'armée 
à l'État, d'imaginer que les bras peuvent se mettre 
en révolte contre la tête, ou que la tête est l'en- 
nemie des bras ; mais je me suis défendu de louer 
ou de critiquer, et puisque je m'en tiens à cons- 
tater, je constate encore ; pour le public, crier : 
« Vive l'armée ! » c'est crier : « A bas le gouver- 
nement! » Vous en conclurez avec moi que, pour 
le public de la rue, comme pour celui du Palais 
de justice, il y a hostilité entre l'armée et les 
pouvoirs établis. 



DEUXIÈME. PARTIE 

LES CAUSES 



I 

PRÉTENDUE INCOMPATIBILITÉ ENTRE l' ARMÉE 
ET LA RÉPUBLIQUE. 

Puisque aussi bien il ne nous est plus permis de 
fermer les yeux sur cette hostilité, puisque les 
nationalistes la proclament, puisque les officiers 
y croient, puisque le public l'enregistre, il est vain 
que de leur côté les pouvoirs politiques protestent 
et nient. 

Il n'est pas toujours nécessaire pour que deux 
hommes, deux partis, ou deux peuples se combat- 
tent, que tous les deux veuillent la guerre. Il suffit 
souvent que l'un des deux soit résolu à la faire, 
alors même que les griefs qu'il a contre son adver- 
saire sont purement imaginaires ou autof orges. 

Or, je vous ai dit que les griefs de l'armée, ou 
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plutôt des cadres permanents de l'armée, n'étaient 
pas tous imaginaires. Il est temps d'en parler. 

Et, d'abord, procédons par élimination, comme 
dirait le général Billot. 

A droite, à gauche, au centre, M. de Cassagnac, 
M. Clemenceau, M. Charles-Dupuy nous ont servi 
le même cliché, le même mauvais cliché. 

Pour M. de Cassagnac, la République veut la 
mort de l'armée, l'armée veut la mort de la Répu- 
blique, par cette raison bien simple que la Répu- 
blique c'est le désordre, l'indiscipline ; tandis que 
l'armée, c'est l'ordre, la discipline : c'est clair. 
M. Clemenceau, qui depuis deux ans se révèle 
comme le plus athénien, le plus conservateur des 
socialistes, nous répète chaque matin en termes 
d'une rare élégance, exactement la même chose, 
au fond, que M. de Cassagnac. Pour lui, nous 
sommes toujours le morceau principal « des forces 
de réaction ». 

Enfin, le président du conseil d'hier aurait cons- 
taté avec l'autorité que lui conférait sa charge, 
une certaine incompatibilité entre l'esprit mili- 
taire et l'esprit républicain. 

M. de Cassagnac n'est pas juste pour la Répu- 
blique ; car les armées les plus fortement orga- 
nisées, celles où la discipline a été observée d'une 
façon véritablement draconienne, sont précisé- 
ment des armées républicaines. 
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M. Clemenceau, de son côté, serait bien empêché 
de pousser à fond sonanathème contre les « forces 
de réaction », s'il comprend l'armée parmi elles. 
— C'est justement parce que la France est à 
l'avant-garde des nations vers le progrès politique 
et social, que la France est obligée d'avoir une 
formidable armée. 

Est-ce que vous ne trouvez pas que Guillaume II, 
François-Joseph, Humbert I er et même Sa Gra- 
cieuse Majesté Victoria, appartiennent quelque 
peu à la catégorie des « forces de réaction » ? Et 
ne croyez-vous pas que, sans cette « force de 
réaction » qu'est l'armée française, les quatre ma- 
jestés très peu révolutionnaires qu'on vient de 
nommer, nous eussent depuis longtemps fait un 
sort, à nous et à toutes les idées de liberté, de so- 
cialisme et de révolution dont M. Clemenceau est 
l'avocat, mais dont la France a été et sera encore 
longtemps le seul champion en Europe? 

Personne en France, plus que les hommes dé- 
voués aux idées de la Révolution, n'est donc tenu 
de proclamer l'obligation où est la France d'en- 
tretenir une forte armée, d'être une puissance de 
premier ordre. Rappelez-vous donc qu'à l'origine, 
patriote et révolutionnaire , c'est tout un. Recon- 
naissez que, si aujourd'hui les deux partis qui 
portent encore ces noms sont opposés, c'est par 
suite d'un mensonge des mots. Tous les républi- 
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cains français sont obligatoirement des patriotes. 

Quant à l'opinion qu'on prête à M. Charles- 
Dupuy au sujet d'une prétendue incompatibilité 
entre l'armée et la République, je me permets de 
penser que si elle a pu être émise par un homme 
d'État chargé de diriger, sous la protection de 
l'armée, les destinées de la République, ce ne 
peut être que dans un accès de dilettantisme 
philosophique. 

Non, il n'est pas vrai que l'armée voie forcé- 
ment dans la République l'esprit de désordre et 
d'indiscipliné. 

Non, il n'est pas vrai que l'armée française soit 
forcément une menace pour les idées de liberté et 
de progrès social ; elle est, au contraire, la seule 
garantie de leur existence et de leur développe- 
ment en Europe. 

Non, il n'est pas vrai qu'il y ait incompatibilité 
entre l'existence d'un régime républicain et celle 
d'une puissante armée. 

Il est faux qu'il y ait antipathie entre l'esprit 
militaire et l'esprit républicain. 

Tout cela vous le savez, mais je veux vous le 
faire constater encore en me promenant avec vous 
un peu dans le passé, un peu en Europe et beau- 
coup à l'intérieur. C'est cette dernière région qui 
vous paraîtra, je pense, au cours du voyage, avoir 
été le moins explorée. 



\ 



II 

EXEMPLES D'ARMÉES RÉPUBLICAINES. 1792. 

ARMÉES ROMAINES. CINC1NNATUS, OFFICIER DE 

RÉSERVE. SCIPION, SOLDAT DE DEUX ANS. 

M1RIBEL, GALLIFFET, GAMBJETTA. 



Non, tous les officiers ne disent pas avec M. de 
Cassagnac : « L'armée n'aime pas la République, 
parce que le propre de l'armée, ce qui la distingue 
d'une foule en armes, c'est la discipline, c'est le 
respect de l'autorité, c'est l'obéissance à un seul. 
Or, le régime républicain est destructeur de la 
discipline, de l'autorité, de l'obéissance, donc 
notre devoir militaire est d'être antirépublicains. » 

Non, car bien des officiers savent que la disci- 
pline n'est qu'un moyen, et que le but de l'armée 
c'est la sauvegarde du pays. Presque tous consta- 
tent que cette sauvegarde est mieux assurée par 
l'armée d'aujourd'hui que par celle d'autrefois, et 
que ce résultat est dû à d'autres causes qu'à un 
renforcement de la discipline, encore que cette 
discipline n'ait point faibli. 
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C'est que la discipline, comme le dit le règle- 
ment du 2 novembre 1833, fait la force des ar- 
mées, mais il n'est pas exact qu'elle fasse toute la 
force des armées. Cette force résulte bien aussi, 
on en conviendra, de la valeur des chefs et du 
courage des soldats, sans compter que le nombre 
de ces derniers et leur armement ont aussi leur 
importance. 

Ainsi l'officier qui, pour ne pas affaiblir l'armée, 
tient à ce que l'esprit de discipline se conserve, 
doit désirer non moins vivement que cette armée 
soit la plus nombreuse possible : et le voilà con- 
duit à demander le service universel, qui est l'an- 
tipode du régime prétorien. Il veut aussi que les 
éléments de cette armée soient le plus intelligents 
et le plus instruits qu'il se pourra. Et nous voilà 
sur le chemin — voilons-nous la face — qui 
mène aux baïonnettes intelligentes, aux épées 
intellectuelles. 

Or, n'en déplaise aux beaux esprits qui ne la 
connaissent pas, l'armée française actuelle est — 
elle deviendra de plus en plus — une foule de 
baïonnettes intelligentes conduites par une élite 
d'épées intellectuelles. 

Je reviendrai sur cette composition de l'armée, 
j'en veux retenir seulement ceci, que l'idéal du 
bon officier, qui désire une armée aussi forte que 
possible, n'est pas du tout incompatible avec les 
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idées nouvelles qui ont conduit à armer et à ins- 
truire toute la nation. 

Mais ce n'est pas seulement un idéalisme fin- 
de-siècle, dépourvu de toute sanction dans le 
domaine des faits, qui permet de concevoir une 
force militaire puissante au service d'un gouver- 
nement républicain. 

Est-ce que c'étaient des réactionnaires, tous ces 
jeunes officiers qui ont promené le drapeau et 
implanté pour toujours les idées de la Révolution 
française dans l'ouest de l'Europe ? Il suffit de 
lire les lettres ou les mémoires des hommes de 
ce temps, pour reconnaître que, chez eux, le pa- 
triotisme le plus exalté s'alliait aux idées politi- 
ques et sociales les plus libérales et les plus gé- 
néreuses. Et ces idées libérales auraient-elles donc 
un pouvoir de dissociation si puissant sur la dis- 
cipline et sur la valeur militaires, que des armées 
imbues des principes de 1789 soient vouées à la 
défaite? Il suffit pour répondre à ce cliché de 
relire l'histoire de 1792 à 1798, où les armées 
républicaines, malgré le désordre effroyable des 
esprits et des choses àrintérieur, purent repousser 
victorieusement pendant six ans les efforts de 
toutes les nations coalisées contre nous. 

Et non seulement ces armées donnèrent à toute 
l'Europe des modèles d'héroïsme, non seulement 
elles remportèrent des succès éclatants, mais, 



24 LA NATION ET i/ARMÉE. 

contrairement à la légende qui tend à s'établir à 
leur sujet, elles ont surtout donné des exemples 
de discipline. Et cette discipline alla constamment 
en décroissant depuis le Consulat jusqu'à la fin de 
T Empire. Au cours de ses plus brillantes campa- 
gnes, le tout-puissant Empereur constatait que la 
maraude et l'indiscipline le privaient du quart, du 
tiers de ses effectifs. 

Et qu'on ne vienne pas dire que la valeur des 
armées républicaines fut le résultat d'une exalta- 
tion passagère, le produit d'une sorte de maladie 
nationale, de furor liberalis. 

Bien que le régime institué en 1792 ait peu 
duré, on conviendra qu'une flamme guerrière qui 
dure six ans ne ressemble guère à un feu de paille. 

Et puis, cette République n'est pas la première 
qui ait eu des armées nationales et néanmoins 
puissantes. Il en est une qui a duré des siècles et 
à laquelle des armées nationales, des armées de 
service obligatoire et universel ont donné l'em- 
pire du monde civilisé. La République romaine a 
eu, comme nous, son service à court terme et ses 
réservistes, elle a connu, comme nous, l'instabi- 
lité ministérielle; bien plus, elle l'a organisée, 
en instituant le consulat pour une seule année. 
Elle a eu ses officiers de réserve. Elle les a pris, 
suivant un mot qu'on a trop reproché au général 
de Cools, parmi ses demi-bourgeois — et le type 
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de ces officiers de réserve s'appelle Cincinnatus. 

Et Scipion lui-même, quelle triste figure de mi- 
litaire professionnel faisait-il à vingt ans, en face 
du vieil Annibal ! Et ses légionnaires, qu'étaient- 
ils eux-mêmes, au regard des mercenaires cartha- 
ginois? Des conscrits, des Marie-Louise, en pré- 
sence de la Vieille Garde. Et cependant Scipion 
a vaincu Annibal, et ses Marie-Louise ont anéanti 
la Vieille Garde. 

Et quand la République romaine, pour plaire 
aux nationalistes de ce temps-là, s'est livrée tout 
entière au chef de ses soldats, lorsqu'elle est de- 
venue une hoplitocratie, au point que le nouveau 
roi tint à s appeler simplement « le général » 
(Imperator) , est-ce que les armées romaines ont 
acquis une force nouvelle à la suite de cet abandon 
des pouvoirs d'une assemblée entre les mains 
d'un seul homme ? 

Si la forme despotique avait une vertu parti- 
culière, constitutive de bonnes armées, est-ce que 
l'avènement de l'empire n'aurait pas été l'ouver- 
ture d'une ère de développement dans la puis- 
sance militaire des Romains ? Ce fut au contraire 
le signal de la débâcle et de l'effondrement. 

Ainsi, ni dans l'antiquité, ni au siècle passé, 
les institutions républicaines n'ont été incompa- 
tibles avec l'organisation d'une puissance mili- 
taire considérable. 
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De nos jours même, nous avons connu — il 
n'est pas besoin pour cela d'être bien vieux — un 
temps où l'armée de la République française 
n'avait nulle hostilité contre le régime républi- 
cain. Qu'on se reporte seulement à une ving- 
taine d'années en arrière. La République appa- 
raissait à tous, militaires ou non, comme le gou- 
vernement réparateur par excellence. Ceux mêmes 
des généraux qui avaient grandi sous le régime 
antérieur, qui lui devaient toute leur carrière, 
sacrifiaient leurs sympathies ou leur reconnais- 
sance aux nécessités du patriotisme ; Miribel et 
Galliffet furent les premiers ralliés autour de 
Gambetta. 

Ces deux militaires et tous ceux, très nombreux, 
qui pensaient comme eux, n'estimaient donc point 
qu'entre la République et l'armée on doit attendre 
un inévitable divorce pour incompatibilité d'hu- 
meur. 

Ainsi ni l'examen raisonné des conditions né- 
cessaires à une bonne organisation de l'armée, ni 
les enseignements de l'histoire dans ses dévelop- 
pements les plus topiqpes, les plus appropriés à 
l'étude de la situation présente, ni même les pré- 
jugés personnels et de parti ne permettent aux mo- 
narchistes de dire : « L'armée doit, par essence, être 
monarchiste »; pas plus qu'aux républicains d'affir- 
mer : « L'armée est et sera toujours contre nous! » 



III 



^E RÉGIME RÉPUBLICAIN, GARANTIE DE LA DIGNITÉ INDI- 
VIDUELLE DES OFFICIERS. h ARMÉE DANS UNE 

TOUR D'iVOIRE. — DANGER DE CET ISOLEMENT. 



Ce n'est un doute pour personne que Tannée 
française actuelle soit une force militaire plus 
puissante que celle de 1870. Les officiers, je vous 
l'ai dit, le reconnaissent, ils le proclament même 
avec un certain orgueil, car cet accroissement 
de force est dû en grande partie .à leurs efforts. 
Très peu nombreux sont donc ceux qui imputent 
à la République d'avoir diminué les forces armées 
au service de la patrie; à ceux-là, d'ailleurs, 
l'évidence des faits donne un constant démenti. 

Mais certains officiers, tout en admettant que 
l'armée dont ils font partie ait grandi depuis 
vingt-cinq ans, peuvent penser qu'en dépit des 
progrès de cet immense organisme leur situation 
personnelle a subi une déchéance. On entend dire, 
en efTet : « L'officier, dans une république, ne 
tient pas la place que lui ferait une monarchie. 
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La vie journalière de nos officiers est un cal- 
vaire. » 

Qu'on me permette d'affirmer que c'est là une 
erreur, que si la vie d'officier comporte, comme 
toutes les carrières, quelques ennuis, ces contra- 
riétés ne sont nullement le résultat, la consé- 
quence nécessaire d'un régime républicain. 

Bien plus, si on examine d'un peu près la situa- 
tion et l'esprit des officiers, on reconnaîtra qu'il 
n'y a pas de situation plus indépendante que celle 
que leur fait un gouvernement républicain, ni 
de régime qui convienne mieux à leur tour d'es- 
prit que le régime constitutionnel. Au dévoue- 
ment personnel à l'empereur, à l'obéissance à 
ses fantaisies définies comme la loi suprême du 
salut public, la Révolution a substitué l'obéis- 
sance aux lois, le dévouement à la patrie. Est-il 
chaîne plus agréable? Nos règlements — je parle 
des règlements primordiaux — nous les connais- 
sons avant d'entrer au service, nous nous y 
sommes soumis volontairement. Les obligations 
qu'ils nous imposent sont en général raisonnables 
et logiques, elles ne laissent qu'une place minime 
à l'arbitraire. 

De sorte qu'un officier est, dans son service, 
plus indépendant que la plupart des hommes de 
sa condition dans les professions dites libérales. 
Est-ce que 1b médecin n'est pas obligé dix fois 
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par jour d'incliner sa conscience et son savoir 
médical devant les exigences maladives de sa 
clientèle? Est-ce que l'avocat n'a pas une sujétion 
morale encore plus triste, obligé qu'il est de plai- 
der tantôt pour le blanc, tantôt pour le noir? On 
en connaît chez qui la dépression mentale pro- 
duite par les palinodies nécessaires de leur juge- 
ment engendre une atrophie du sens moral et 
qui, à force de dire que le bien est mal, que le 
mal est bien, finissent par le penser. Presque tous 
les commerçants sont à genoux devant leurs ache- 
teurs. Tous les mensonges leur sont permis ; ils 
s'appellent alors de la réclame. Chacun a pris le 
parti d'en rire. Les tribunaux eux-mêmes ont une 
jurisprudence pour les mensonges des marchands 
de chevaux ; il est convenu qu'ils ne sont cou- 
pables que si ces mensonges sont accompagnés de 
« pratiques frauduleuses ». Dans l'industrie, les 
contremaîtres, les ingénieurs, sont à la discrétion 
du patron, ou du président du conseil d'adminis- 
tration, un colonel sans règlement, souvent sans 
conscience, un ploutocrate orgueilleux et rapace. 
Nous sommes mieux partagés. 

On m'a fait visiter des établissements d'artil- 
lerie où j'ai été surpris de voir des officiers exercer 
les fonctions de directeurs, d'ingénieurs, de 
contremaîtres. « Quels sont vos rapports, leur 
disais-je, avec la population ouvrière? Vos em- 
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ployés doivent trouver que vous avez la main 
trop dure pour eux, qui ne sont plus astreints au 
service? — Nous n'avons jamais de difficultés, 
répondaient-ils, jamais de grèves : les exigences 
du travail, le règlement, la justice, suffisent pour 
tenir tout ce monde dans le devoir. » 

Vous pourrez constater, quand vous voudrez, 
cette bonne entente. Elle prouve combien les 
obligations de la discipline militaire sont faciles à 
accepter. Dans ces grandes usines qui sont des 
régiments, il n'y a, pas plus que dans les régi- 
ments, place au mécontentement pour raison de 
service. 

Seul de tous ses confrères en classes dirigeantes, 
l'officier français n'est à genoux devant personne. 
Il n'est à genoux que devant le règlement ou, du 
moins, il n'est obligé d'être à genoux que devant 
lui. 

L'ordre du régiment, que le fourrier lui apporte 
chaque matin avec le rapport, est bien moins un 
ordre qu'un signal d'avoir à appliquer des règles 
connues. A part les deux ou trois minutes pen- 
dant lesquelles il lit cet ordre, et où en réalité il 
fait acte d'obéissance, toute sa journée se passera 
à agir suivant des formes convenues où son indé- 
pendance réelle reste intacte. 

Aussi, dans toute l'armée, le règlement est-il 
un article d'adoration perpétuelle. Il se prêche, il 
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s'écoute, il se pratique avec une véritable dévo- 
tion, avec une dévotion vraie. Il est, pour tous, la 
sauvegarde de la part de l'autorité que le peuple 
français délègue à chacun de nous ; il est la sau- 
vegarde aussi de notre liberté, de notre dignité. 

Et c'est dans un milieu où le règlement est 
l'objet d'un pareil culte qu'on rencontrerait une 
opposition de principe à un gouvernement fondé 
sur la substitution de l'autorité des lois à celle 
d'un seul homme? Qu'est-ce donc que la Consti- 
tution, qu'est-ce donc qu'une loi, sinon un règle- 
ment fait pour tous les Français? Je proclame que, 
de tous les Français, les plus susceptibles de se 
soumettre aveuglément aux lois sont ceux de ces 
Français qui obéissent déjà aux lois militaires, ce 
sont les officiers. 

Eh bien, dira-t-on, mais si le régime républicain 
a donné aux forces militaires de la France une 
extension qui satisfait l'idéal patriotique des offi- 
ciers, si, d'autre part, l'institution républicaine 
satisfait leur tournure d'esprit, leur culte de la 
légalité sous la forme réglementaire, de quoi se 
plaignent-ils? Quelle est la source du méconten- 
tement qu'ils manifestent, de l'aigreur, de l'exas- 
pération que nous constatons à chaque instant? 

Je répondrai, en quelques mots : L'homme — 
ni même l'officier — ne vit pas exclusivement 
d'idéal et de satisfactions patriotiques ou régie- 
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mentaires, ni, à plus forte raison, de satisfac- 
tions partielles dans Tordre patriotique ou régle- 
mentaire. 

La France républicaine a mis son armée dans 
une tour d'ivoire. Elle a voulu l'isoler, elle a cru 
l'isoler des luttes des partis, des passions poli- 
tiques. Du haut de cette tour d'ivoire, l'armée 
regarde, avec un certain orgueil, le galimatias où 
le reste de la nation se débat; d'en bas, les partis 
l'interrogent comme un sphinx. Sous les mamours 
qu'on lui prodigue de différents côtés, il n'est pas 
difficile d'apercevoir que chaque parti la flatte 
pour ce qu'il en espère. Les socialistes se disent : 
« Toutes ces baïonnettes aux mains des enfants 
du peuple sont à notre service »; les réaction- 
naires, les cléricaux pensent de leur côté : « Tous 
les chefs sont réactionnaires et cléricaux; par eux 
nous tenons les soldats, c'est-à-dire la force. Le 
pouvoir est à nous, nous n'avons qu'à nous bais- 
ser pour le prendre. » 

De sorte qu'il est vrai que, si la presque unani- 
mité des Français sont patriotes, ces mêmes Fran- 
çais, lorsqu'ils envisagent l'armée du point de 
vue de leur parti, cessent de penser à elle unique- 
ment pour elle-même et pour la patrie. Aussi 
n'est-elle pas seulement isolée dans sa tour 
d'ivoire : elle y est oubliée, ses intérêts propres 
sont sacrifiés. 
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Dans ce pays où tous les intérêts sont repré- 
sentés par des assemblées, par des sociétés, par 
les syndicats, où rien n'a de puissance que s'il 
imane d'une élection, que s'il a une influence 
[uelconque sur les élections, seule l'armée, qui 
eprésente la somme d'intérêts le plus formidable, 
l'a aucun moyen de les faire valoir, ni même de 
es faire connaître. 

Il n'est pas bien difficile d'imaginer que dans une 
nêlée où tous les intérêts ont leurs champions 
ît leurs avocats, ceux qui n'ont ni champions ni 
tvocats sont nécessairement sacrifiés. 

Tout d'abord le mal n'a pas été grand et à peine 
i-t-on pu s'en inquiéter. Nous avions, en effet, 
>our champion et pour avocat un homme qui 
*ans doute n'était pas notre élu, mais qui était le 
;>lus vaillant champion, l'avocat le plus éloquent 
jue jamais une cause ait pu souhaiter. 

Gambetta, qui incarnait aux yeux de la nation 
le patriotisme légendaire et le patriotisme agis- 
sant, le porte-drapeau de l'année terrible et le 
Réparateur de la revanche, n'avait pas été élu, il 
'était élu lui-même le représentant de l'armée 
Uprès des pouvoirs publics. Qu'était-il besoin 
'insérer dans la Constitution un tribun des 
>Idats, quand les soldats disposaient d'un pareil 
ibun? 
Non seulement sa grande âme était d'instinct et 
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de reconnaissance au service de ceux par qui la 
période héroïque de sa vie avait été vécue, mais il 
s'était imposé de rechercher, de provoquer sans 
cesse de nouvelles lumières sur les aspirations, 
sur les besoins de l'armée, sur son esprit. Il avait 
été mis par la guerre et il s'était entretenu, depuis, 
dans un état de communion de plus en plus intime 
avec le cœur de l'armée. 

Aussi les mesures qui furent prises alors sous 
l'inspiration de ce tribun des soldats, aussi bien 
dans l'ordre législatif que dans l'ordre exécutif, 
sont-elles marquées au coin de la sollicitude la 
plus éclairée, la plus ardente pour nos besoins, 
pour le bien du service. 

Comme je ne fais pas d'histoire à cette place, 
qu'il me suffise de citer deux de ces mesures: 

La première, dans l'ordre législatif, concerne le 
régime des retraites. Ce régime nous apparut 
alors comme absolument inespéré. Il répondait à 
un besoin général et il lui donnait une satisfac- 
tion plus ample que celle que tous les flatteurs du 
militarisme auraient pu rêver. Et pourtant ce 
résultat était obtenu par un système de retenues 
sur la solde qui laissait le budget de l'État 
indemne, tellement indemne qu'un financier offrit 
de se charger du service des retraites, moyen- 
nant l'encaissement des retenues de solde. 

La seconde, dans l'ordre exécutif, concerna le 
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recrutement des titulaires des hauts commande- 
ments. Pendant tout le temps qu'il eut voix au 
chapitre, le recrutement du généralat fut soustrait 
aux influences des coteries, des intrigues poli- 
tiques ou cléricales. Le souvenir des actions de 
guerre encore récentes, les capacités soigneuse- 
ment discernées, désignaient seuls les titulaires 
du commandement, depuis des républicains un 
peu farouches comme Faidherbe et Faire, jusqu'à 
des favoris personnels de l'impératrice et de l'em- 
pereur comme Galliffet et Miribel. 

Mais quand il eut disparu, aucune personnalité 
ne se présentant pour reprendre ce grand rôle, 
le vice constitutionnel qui laissait l'armée sans 
moyen d'être écoutée, sans moyen même d'être 
connue, commença de se faire sentir. L'armée 
commença à souffrir de son isolement, elle sentit, 
elle constata que ses intérêts, seuls à n'être pas 
représentés parmi tous les autres, allaient se 
trouver sacrifiés. 



IV 



LA LOI BURDEAU. SON INUTILITÉ. EFFET MORAL 

DÉSASTREUX SUR LES OFFICIERS DE RANG MOYEN. 



Il est inexact, dit-on, que l'armée ne soit pas 
représentée. Elle Test par la voie qui lui est la 
plus naturelle et la plus profitable : par la voie 
hiérarchique, qui s'étend jusqu'au chef de l'État, 
et jusqu'au Parlement. Le ministre de la Guerre 
est l'avocat de l'armée devant les Chambres. 

D'abord c'est un avocat d'office, qui ne doit de 
comptes à personne de ceux pour lesquels il parle, 
et puis il est seul contre sept cents autres avocats 
qui ont tous des clients, et des clients payants. 

Sans doute il serait injuste de prétendre qu'il 
s'est trouvé un ministre de la Guerre non soucieux 
désintérêts de l'armée. Tous ceux qui ont assumé, 
pour un moment ou pour un temps, la lourde 
charge de la direction de la défense nationale, ont 
mis leur point d'honneur à accomplir leurs fonc- 
tions en s'inspirant du patriotisme le plus élevé 
et de la plus louable sollicitude pour le nombreux 
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et méritant personnel soumis à leur autorilé. 

Mais encore une fois, ils sont, au Parlement, un 
seul — sinon contre tous — du moins en présence 
de tous. Ils ne peuvent ni être toujours là, ni 
tout prévoir, ni veiller à tout, tandis que la solli- 
citude des sept cents autres est constante et inlas- 
sable, pour le bien public, je l'entends, mais aussi 
pour leurs électeurs. 

Quelques exemples de cas où cette sollicitude 
s'est trouvée en défaut : 

Je vous ai parlé dernièrement de la loi présen- 
tée par Gambetta pour rétablissement des retraites 
et du grand bienfait qui en était résulté pour l'ar- 
mée. 

11 n'était pas mort depuis dix ans qu'un de ses 
anciens collaborateurs, un jour certainement qu'il 
avait cessé d'être inspiré par l'esprit de son maître, 
portait à ce monument législatif un coup terrible, 
un coup qui excita dans les rangs des officiers les 
plus foncièrement dévoués au régime constitution- 
nel, une véritable indignation, et une indignation 
d'autant plus dangereuse qu'elle devait rester, 
comme toutes les colères d'officiers, une indigna- 
tion muette. 

Un jour, un vice-amiral, homme fort instruit et 
fort capable, comme beaucoup de nos amiraux, 
de faire autre chose que de commander une es- 
cadre, vint à être mis à la retraite. Il était, pen- 
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dant qu'il était lié au service, membre d'un 
nombre considérable de commissions, de conseils 
consultatifs, peut-être de conseils d'administration 
(je ne veux pas trop préciser, ce serait le nommer). 

Tous les travaux auxquels il prenait part en 
sus de ses fonctions d'ordre purement maritime 
n'étaient l'objet d'aucune rémunération. Il est de 
règle en effet qu'un officier général doit tout son 
temps à l'État et qu'en conséquence tout ce qu'il fait 
en sus de sa fonction ne lui est pas payé en plus de 
la solde attribuée à cette fonction. Ce n'est pas ici 
le cas d'insister sur cette règle si contraire à une 
autre plus générale : « Toute peine mérite salaire », 
contraire même à ce qui se fait en certaines ad- 
ministrations françaises, où, par exemple, on ne 
comprendrait guère qu'un ingénieur chargé de 
faire un cours dans un établissement public ne 
fût pas payé de ce travail supplémentaire. 

Mais l'amiral N. . . , venant d'être mis à la retraite, 
n'avait plus de raisons pour travailler gratis. 
Comme c'était un homme laborieux, de bon con- 
seil, et, en un mot, d'un concours fort utile, on 
s'empressa de le garder partout où il travaillait... 
et on le paya en conséquence. Résultat : le len- 
demain du jour où il cessa d'être en activité, le 
total de ses émoluments fut doublé! 

Scandale! — Pourquoi scandale? penserez- 
vous. — L'amiral était-il incapable de fournir les 
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travaux pour lesquels on se mettait à le payer si 
grassement vers la fin Je sa vie? On ne s'en in- 
quiéta nullement. On aurait dû se réjouir en cons- 
tatant que TEtat avait eu longtemps à son service 
un homme d'une telle valeur — et à moitié prix ; — 
point du tout, il était illogique qu'un homme ga- 
gnât plus en retraite qu'en activité. Cela devait 
cesser. 

Et pour faire cesser ce scandale, croyez-vous 
qu'on remplaça cet amiral en retraite dans ses 
différents emplois par des amiraux en activité? Pas 
le moins du monde. Une telle mesure eût été du 
ressort de l'exécutif : or, c'était le législatif qui 
venait de lever ce gibier de prix. Le laisser-courre 
lui était réservé. 

Donc on fit une loi ; non, on introduisit dans 
la loi de finances, à propos du budget, ce simple 
petit article que nous connaissons tous, nous 
autres ignorants, sous le nom de « loi Burdeau ». 

Donc la loi Burdeau stipula que tout titulaire 
d'une pension militaire qui occuperait, postérieu- 
rement à sa mise à la retraite, un emploi rému- 
néré par l'Etat, les départements ou les com- 
munes, ne recevrait de la pension de retraite que 
ce qui serait nécessaire pour porter son nouveau 
traitement au montant de son ancienne solde 
d'activité. 

Cette mesure était injuste, nuisible aux intérêts 
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de TÉtat et, de plus, elle resta inefficace pour la 
sauvegarde des intérêts du Trésor qu'on croyait 
ainsi ménager. 

Le seul résultat réel fut un profond écœure- 
ment de tout le corps d'officiers. 

L'injustice d'une telle mesure crève les yeux : 
c'est une véritable spoliation. La pension de retraite 
des officiers n'est pas une gracieuseté de l'Etat. 
C'est le produit de leurs versements mensuels à 
la Caisse des retraites : c'est la prime d'une assu- 
rance contre la vieillesse, prime d'autant plus res- 
pectable que c'est l'Etat lui-même qui a imposé la 
quotité et la durée des cotisations. L'Etat devait 
d'autant plus respecter ces remboursements qu'ils 
constituaient l'exécution d'un contrat où, seul, il 
avait stipulé ; c'était donc mieux qu'un contrat, 
c'était un engagement d'honneur. 

Il subit, d'ailleurs, immédiatement, dans ses 
propres intérêts, le châtiment de sa déloyauté. 
Quels étaient en effet ceux des anciens officiers 
auxquels allait s'appliquer la loi Burdeau ? Oh ! 
ils n'étaient pas nombreux les amiraux ou les 
généraux qui, après soixante-cinq ans, se met- 
taient au travail pour doubler leurs appointe- 
ments. Bien rares sont les hommes qui à cet âge 
ont le courage de chercher une carrière. La loi 
Burdeau, faite pour un amiral, eut donc son inci- 
dence... sur les capitaines. 
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Beaucoup de ces braves gens, qui partaient en 
retraite entre quarante-huit et cinquante-trois 
ans, cherchaient à s'occuper et, suivant le langage 
usité, à grossir leur retraite. On est, à cet âge, 
encore vigoureux Je corps et d'esprit, on n'a pas 
contracté, dans de faibles grades, les habitudes 
d'indépendance et d'autorité qu'on acquiert dans 
les postes plus élevés, on a plus besoin de gagner 
sa vie, et on est aussi plus apte à la gagner. 

Dans ces conditions, les capitaines en retraite 
trouvaient assez facilement dans les administra- 
tions de l'Etat, des départements ou des com- 
munes, même dans les établissements militaires, 
de petits emplois où leur esprit d'ordre et de dis- 
cipline, leurs aptitudes à la paperasserie et à la 
comptabilité les faisaient apprécier. Ils y ren- 
daient des services sérieux et à bon marché, car 
ils n'étaient pas exigeants, n'ayant point été accou- 
tumés à rouler sur l'or, ni à escompter la fortune. 
Ils y trouvaient l'avantage de s'occuper sans 
presque sortir de leurs habitudes d'esprit et de 
travail, sans perdre leur caste, heureux, n'ayant 
plus de troupiers sous leur coupe, d'avoir encore 
à tarabuster tantôt leurs employés, tantôt le bon 
public, lequel, après tout, ne leur tenait pas trop 
rigueur de leurs inoffensives brusqueries. 

Encore fallait-il que ce travail d'outre-retraite 
leur fût payé. Il était nécessaire pour la dignité 
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même du retraité employé, que son travail lui 
fût compté à un tarif honorable. Or, dans bien des 
cas, la loi Burdeau le réduisait au quart du salaire 
des journaliers employés sous les ordres du 
retraité. 

Cela paraît inexplicable, et certes M. Burdeau 
ne prévoyait pas cette conséquence de son initia- 
tive. C'est que peu de personnes, même parmi 
nos législateurs, savent que la solde d'activité d'un 
officier est loin d'être égale à l'intégralité de ce 
qu'il touche quand il est au service. 

Pour apprécier exactement la valeur de ce 
terme budgétaire qu'est la solde d'activité, il faut 
se rappeler que la situation du militaire français 
dérive encore actuellement de l'état de choses 
ancien, où l'homme de guerre était défrayé de 
tout, logé, habillé, monté et nourri parle roi. La 
solde n'était guère alors, même pour l'officier, que 
son argent de poche. 

Depuis longtemps déjà l'Etat a renoncé à four- 
nir directement à l'officier ces diverses presta- 
tions. 11 ne les lui délivre plus que dans les con- 
ditions où l'existence du militaire redevient celle 
d'autrefois. C'est ainsi que souvent il le loge gratis 
dans les camps ou dans les bâtiments de l'État, lui 
donne des vivres de campagne, des chevaux, etc. 
Aussi, tant par tradition que pour permettre à 
l'État de redevenir à l'occasion un fournisseur 
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en nature, les sommes qu'il verse aux officiers 
comprennent-elles, sous des termes divers, 
d'abord la solde proprement dite, puis de très 
nombreuses indemnités variables avec le grade, 
la fonction, la garnison, le cours des vivres, in- 
demnités pour frais de service ou de bureau, de 
déplacement, de séjour, de monture, de logement, 
en rassemblement, etc., dont le total est souvent 
bien près d'égaler la solde elle-même. 

A Paris, par exemple, un capitaine touche à 
ces divers titres environ 400 francs, mais sa solde 
d'activité proprement dite n'est que de 250. C'est 
cette dernière solde qui deviendra son maximum 
après sa retraite. De sorte que la loi Burdeau ne 
lui donne pas, contrairement à ce que pensait son 
auteur, le moindre espoir de jamais apporter 
dans son ménage autant qu'il recevait avant 
d'avoir l'oreille fendue... Entre la solde de retraite 
et la solde d'activité ainsi comprise, on offrait au 
retraité qui voulait travailler une différence de 
45 à 60 francs par mois. A dix heures de travail 
par jour, ce traitement de faveur devenait ce qu'on 
a appelé dédaigneusement le « sou du galon » ; le 
capitaine gagnant trois sous de l'heure, le com- 
mandant quatre sous. 

La conséquence pratique : je pense que vous 
l'avez aperçue tout de suite. Tous ceux qui purent 
échapper à cette exploitation en profitèrent. 



44 LA NATION ET L'ARMÉE. 

L'État, les départements, les communes perdirent 
de bons serviteurs qu'ils avaient jusque-là à bon 
marché. 

La retenue escomptée par la loi Burdeau s'appli- 
quant à quelques douzaines de malheureux, l'éco- 
nomie fut nulle. 

Mais le mécontentement fut profond chez tous 
les officiers qui se virent privés de l'espoir de finir 
honorablement leurs jours. 

Au point de vue politique, l'incidence de cette 
loi Burdeau s'exerça au préjudice de tous les élé- 
ments modestes du corps d'officiers. Car ceux qui 
partent comme capitaines ou comme comman- 
dants ne sont pas des favorisés de l'ordre social, 
des protégés, des riches, des « fils d'archevêque », 
comme on dit dans la marine. Ils forment la masse 
des braves gens, ennemis des passe-droits parce 
qu'ils en souffrent; ceux-là étaient dévoués à la 
Bépublique. Ils le sont moins depuis que la Répu- 
blique les a ainsi maltraités. 



ENCORE LA LOI BURDEAU. AUTRES INTÉRÊTS 

DES OFFICIERS LÉSÉS OU MENACÉS. 



N'étant point un piétineur Je cadavres, et 
n'ayant nulle raison personnelle — au contraire 
— pour jeter aux gémonies celui de M. Burdeau, 
je dois dire pour la défense de sa mémoire, 
qu'avant de mourir il avait exprimé le désir de 
voir le gouvernement revenir sur la disposition 
législative qui porte son nom. 

Il avait été le premier surpris de l'incidence de 
sa loi, qu'il avait faite pour un amiral trop riche, 
et qui avait frappé des capitaines trop pauvres. 
Il n'a pas pu ne pas déplorer ce résultat et je ne 
m'étonne pas du tout qu'il ait voulu y porter 
remède. 

Mais qu'une pareille erreur ait pu se produire, 
qu'elle ait pu produire tous ses effets pendant plus 
de huit ans, c'est ce qui démontre que notre 
cause est mal défendue. Le fait est celui-ci : un 
ancien professeur de philosophie propose une 
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mesure budgétaire qui rogne abusivement sur des 
pensions légalement dues aux officiers les plus in- 
téressants de Farinée française; cette proposition 
est écoutée par plus de 700 représentants de la 
nation ; elle est adoptée sans qu'aucun d'eux, ni 
le ministre de la Guerre, appelle l'attention des 
législateurs sur Terreur qui se commet, sur la 
faute qui va passer en force de loi. Et que ré- 
pondre aux officiers quand ils disent : « Tous ces 
gens-là se moquent bien de nous ; il n'y en a 
pas un seul parmi eux qui se soucie de nos inté- 
rêts ? » 

Croit-on franchement que si un texte quel- 
conque avait dû porter un préjudice analogue aux 
intérêts — très respectables d'ailleurs — des fila- 
teurs, des sucriers, de la sériciculture, de la mar- 
garine ou de la charcuterie nationales, il n'y au- 
rait pas eu au Palais-Bourbon ou au Luxembourg 
une levée de boucliers des filateurs, sucriers, 
margariniers et charcutiers nationaux ? 

On m'a objecté aussi que la loi Burdeau avait 
été amendée; que, depuis cette année, les arrérages 
de pensions sont versés intégralement aux retrai- 
tés, lorsque les appointements de leur nouvel em- 
ploi, ajoutés au montant de leur retraite, ne dé- 
passent pas 6 000 francs. Parlons-en de cet 
amendement. Il a été d'un effet moral à peu près 
nul sur tous les intéressés que la première me- 
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sure avait désafféctionnés du régime. D'abord 
on nous permettra de trouver aussi maladroite 
qu'arbitraire cette limitation dans la spoliation. Si 
l'effet matériel en est moins dommageable, il n'en 
reste pas moins cette constatation très aigre de la 
part des officiers : « Va-t-on s'enquérir si chaque 
fonctionnaire possède des rentes sur l'Etat sus- 
ceptibles de lui assurer, avec son traitement, un 
revenu de 6 000 francs ? Si au lieu de verser nos 
économies à l'Etat, nous les avions portées chez 
un banquier, personne ne serait venu nous les ro- 
gner. Et puis nous sommes les seuls en France à 
qui l'on ait songé pour ce retranchement. Ils se 
moquent bien de nous ! » 

Et, enfin, pourquoi 6 000 francs ? Je suis abso- 
lument d'accord avec les auteurs de cette loi pour 
penser que la très grande majorité des intéressés 
n'aura pas à subir de retranchements du fait de 
cette limitation. Mais alors, où est l'intérêt de 
l'État à ladite limitation? Pourquoi affaiblir — 
au point de l'annihiler — l'effet moral escompté 
pour cette loi réparatrice? Bien peu seront touchés 
réellement par la limite nouvelle imposée à leurs 
revenus. J'en conviens, mais tous seront atteints 
dans leur imagination, car le propre de l'image 
nation c'est d'être folle et de ne pas connaître de 
limites. Qui donc ne sait pas qu'au fond de chacun 
de nous il y a un ambitieux dont l'ambition ne 
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connaît pas de bornes? Dans ce pays où c'est un 
droit légendaire pour tout soldat d'avoir un bâton 
de maréchal dans sa giberne, où tout ouvrier peut 
se dire : « Je serai peut-être président, comme 
Félix Faure », qui donc, et au nom de quel inté- 
rêt ridiculement mesquin, a eu la sottise de dire à 
une collectivité puissante et après tout méritante : 

« Je vous défends d'espérer plus que tant. » 

Et puisqu'il s'agit ici non pas de savoir si des 
services sont équitablement rémunérés, mais 
pourquoi les esprits sont aliénés et mécontents, 
constatons une fois de plus que, aussi bien dans 
la révision de la loi Burdeau que dans l'institu- 
tion première de cette loi, on ne s'est pas douté 
un instant de l'effet moral à obtenir. 

Qui donc ne sait que, pour réparer une erreur, 
il faut souvent dépasser la mesure en sens in- 
verse? Toutes les fois que le libre jeu de l'offre et 
de la demande permet de manifester cette vérité, 
elle éclate. 

En veut- on des exemples dans le monde mili- 
taire lui-même ? Nous avons par des licenciements 
inconsidérés rompu plusieurs fois les contrats mo- 
raux qui nous liaient à nos troupiers indigènes 
des colonies. Chaque fois qu'à la suite d'une de 
ces fautes il a fallu provoquer des engagements 
— et il ne se passe pas un an sans que ce besoin 
se manifeste — les engagements ne se sont repro- 
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duits qu'en présence d'avantages beaucoup plus 
sérieux que ceux dont jouissaient les congédiés, 
et nous en sommes arrivés — de licenciements en 
surenchères — à payer plus cher les services d'un 
noir, qui ne peut être qu'un guerrier et vit avec deux 
sous par jour, que ceux d'un sous-officier blanc. 
Pour nos sous-officiers, à leur tour, nous avons 
à la suite de la guerre supprimé — comme immo- 
rales! — les primes de rengagement. Consé- 
quence : les sous-officiers ne se sont plus renga- 
gés. Il a fallu, pour les réamorcer, leur accorder 
des avantages hors de proportion avec les an- 
ciennes primes de rengagement; encore a- t-il fallu 
plusieurs années avant que l'effet moral escompté 
fût produit. Et pourtant les avantages consentis 
étaient considérables; ils sont tels que beaucoup 
de sous-officiers, à l'heure actuelle, ne veulent 
plus qu'on les nomme officiers. 

Ainsi nos troupiers indigènes, nos sous-officiers 
ont pu, sans révolte, par leur seule abstention, 
signifier au gouvernement que toute faute se paye 
et que ce n'est pas la payer que de la faire cesser : 
il faut la racheter. Quiconque a volé un sou doit 
le rendre, d'abord, et, en outre, payer l'amende. 

Dans le cas présent, indigènes et sous-officiers 
ont dit : « Tu m'as pris un sou, rends-m'en 
quatre, c'est à prendre ou à laisser ! » Et nous 
leur en avons donné six 1 
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Avec les officiers, l'État n'a pas à craindre ce 
marchandage; ils sont liés au service et pour 
longtemps ; mais le danger pour l'État de com- 
mettre une faute dans l'application du contrat 
n'en est que plus grand, parce que ses organes 
sont construits de telle sorte qu'il ne peut pas n 
s'apercevoir de sa faute et qu'alors il va s'enfer- n 
rant, tout joyeux de constater que le silence est 
sur les lèvres, alors que le mécontentement est 
dans les cœurs. Et il n'y a pas de moyen de faire 
connaître ce mécontentement. 

La réforme de la loi Burdeau, qui sur le sou 
qu'on nous a pris nous a rendu seulement 4 cen- 
times, ne pouvait être une réparation suffisante ; 
elle n'a pas fait disparaître, elle n'a presque pas 
atténué le mécontentement causé par la première 
mesure. 

Continuons notre course dans le domaine lé- 
gislatif. L'an dernier, à propos du budget de la 
Légion d'honneur, un rapporteur toujours plein 
de bonnes intentions constata qu'un certain 
nombre de légionnaires étaient en retard pour . 
toucher leur pension. — Le mal n'est pas grand, In 
pensez-vous. — Que si ! Cette négligence appor- & 
tait, dit le rapporteur, « les plus grandes difficul- \^ 
tés au fonctionnement régulier de la comptabi- y 
lité », les pauvres employés ne pouvaient plus tkg 
s'y reconnaître. 
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Remarquez que toute maison de banque est en- 
chantée que ses clients lui laissent de l'argent en 
dépôt sans intérêts. 

Remarquez que l'État bénéficie desdits intérêts, 
qu'il court la chance que ces arrérages plus ou 
moins oubliés lui soient définitivement abandon- 
nés, que cette année même M. Peytral a pu faire 
état de 13 millions, montant de mandats-poste 
non réclamés. 

Remarquez qu'en dehors de la Légion d'hon- 
neur, dont les comptes sont fort simples, l'État 
possède des administrations qui gardent en cou- 
pons, en mandats, en bons non réclamés à 
l'échéance des sommes cent mille fois plus consi- 
dérables que les laissés pour compte du général Da- 
vout. Les Postes, les Finances, la Caisse d'épargne, 
celle des dépôts, la Banque de France s'en gau- 
dissent et s'en engraissent, au bout de la prescrip- 
tion qui les en rend propriétaires définitifs, mais 
aucune de ces administrations n'a le front de pro- 
poser de réduire cette prescription de cinq ans à 
six mois. Eh bien, c'est dans ces conditions qu'un 
député propose, qu'une commission adopte une 
disposition budgétaire prescrivant que les droits 
aux arrérages de pensionnaires de la Légion 
d'honneur soient périmés six mois après l'é- 
chéance. 

Imaginez un peu le toile que soulèverait une 
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pareille mesure prise contre une fraction quel- 
conque des cinq millions de créanciers de l'Etat 
français. 

Eh bien ! cette mesure ne frappe que des offi- 
ciers ou d'anciens officiers ! Personne ne dit mot, 
ni un député, ni un journal, ni le ministre. Je n'ai 
pas lu une ligne écrite pour la condamner. 

Et parce qu'elle n'a pas été critiquée pas les or- 
ganes dont c'est la fonction, le devoir constitu- 
tionnel défaire cette critique, pensiez-vous donc 
qu'elle serait par les intéressés acceptée sans ai- 
greur ? Détrompez-vous, qu'on la vote ou qu'on 
l'applique, qu'on l'écarté ou qu'on l'abroge, 
l'effet moral est produit : détestable. 

Le fait est, au contraire, que, si des retards à 
toucher sont excusables, c'est pour les légion- 
naires ; d'abord la somme est minime, puis il faut 
remplir des formalités excessives, obtenir à 
chaque fois un certificat de vie signé d'un notaire, 
contresigné par le maire, passer ensuite chez le 
percepteur au bout d'un laps de temps déterminé, 
tandis que pour les autres coupons ou mandats, 
le porteur n'a qu'à se présenter à un guichet : eh 
bien, dans ce dernier cas les droits du porteur 
sont périmés au bout de trente ans; dans le pre- 
mier, ils le seraient au bout de six mois. 

Voilà les traitements de faveur qui sont les 
nôtres 1 






VI 



TOUJOURS ISOLÉS ET SACRIFIÉS. — TOUJOURS 
MÉCONTENTS. — « V*î SOLIS ! » 

Obligé d'entrer, pour traiter certaines ques- 
tions auxquelles bien des lecteurs sont restés jus- 
qu'ici étrangers, dans des détails dont le dévelop- 
pement a grossi leur importance, je ne voudrais 
pas vous laisser croire que la loi Burdeau sur les 
retraites, la proposition Le Myre de Vilers sur 
les pensionnés de la Légion d'honneur, soient les 
seules ni peut-être les principales causes de la dé- 
saffection du corps d'officiers. 

Tout ce que j'en veux retenir, c'est qu'à cette 
occasion ils se sont sentis isolés, non représentés, 
et qu'ils en ont souffert. 

On ne m'en a pas moins reproché de tirer des 
quelques erreurs relatées plus haut des conclu- 
sions exagérées, « d'avoir vu système là où il n'y 
a qu'accident ». 

Suivez-moi encore un peu, je vous prie, et vous 
verrez vous-mêmes tant d' « accidents » qu'il fau- 
dra bien admettre le « système ». 
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Vous savez que, depuis la construction des voies 
ferrées, l'État, signataire des concessions qui les 
autorisaient, a pris soin de stipuler en faveur des 
militaires qu'il emploie une très sérieuse réduc- 
tion de tarifs. Le militaire a, comme on dit, « son 
quart de place ». I 1 " 

Est-ce faveur pure, est-ce dédommagement rai- 
sonné des charges du militaire, perpétuel nomade, 
exilé par raison d'État loin de ses intérêts? L'État 
n'a-t-il pas voulu atténuer par des facilités de 
locomotion exceptionnelles la rigueur des obli- 
gations qu'il impose lui-même à ses soldats? 
Peu importe l'origine de la mesure, elle est 
acquise. 

Eh bien, saviez-vous que nous n'avons plus 
notre quart de place? Non, n'est-ce pas ? On s'en 
est à peine aperçu. Ça n'a pas été discuté, en tout 
cas. C'est passé comme lettre à la poste, par pré- 
tention de sollicitude, comme dirait notre bon 
Cuignet. La chose s'est faite, il y a cinq, sept ou 
neuf ans, je ne sais plus au juste — ou plutôt, 
c'était, je crois, vers l'époque où les députés ont 
été admis à circuler partout, moyennant 10 francs 
par mois ! Un jour, quand je me suis présenté au 
guichet avec le quart de la somme portée à l'indi- 
cateur, un employé a eu la rare complaisance de 
me dire : « Vous ne voyagez plus au quart du 
tarif, mais au tarif militaire. Voyez votre billet. » 
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Et, en effet, le billet était changé ; au lieu de 
1/4 tarif, on lisait bien « Tarif militaire ». 

Il s'était produit ce fait, que, lors d'une des di- 
minutions progressives des tarifs généraux, quel- 
qu'un s'était avisé de dire : « Les militaires 
pourront sans inconvénient être exclus de cette 
diminution. » Sans inconvénient électoral immé- 
diat ! J'en conviens. 

Ce « sans inconvénient » signifiait simplement : 
Les militaires ne diront rien. Aussi avons-nous 
très bien compris; ni les instituteurs, ni les reli- 
gieux, ni les religieuses bénéficiant, comme nous, 
des tarifs réduits n'ont été, comme nous, ex- 
clus de la réduction générale. C'est que les ins- 
tituteurs sont électeurs, agents électoraux même, 
c'est que les religieuses elles-mêmes sont d'un 
parti, d'un parti qui les défend. On aurait parlé, on 
avait peut-être parlé pour elles, sinon au gouverne- 
ment, du moins aux Compagnies. Pour nous, rien. 

Pour les chemins de fer que l'on construit main- 
tenant, sur les chemins de fer algériens, on n'aplus 
stipulé pour nous le quart de place, mais seulement 
la demi-place. Ainsi, dans cette colonie — qu on 
a dit souvent être moins une colonie qu'une con- 
quête, — les soldats dont les déplacements ne sont 
qu'un acte de conquête plus ou moins dérivé, payent 
ces déplacements deux fois plus cher qu'en France, 
et cela sur des lignes subventionnées par l'État. 
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Comment voulez-vous que l'officier ne conclue 
pas, encore une fois : le régime républicain est 
idéal sans doute, mais il défend moins bien nos 
intérêts que le précédent. 

Et la grosse question de la solde? Croyez-vous 
qu'il ne soit pas agaçant d'entendre dire à chaque 
session du Parlement, de lire chaque semaine 
dans son journal : « Après tous les sacrifices que 
la République a faits sans compter pour son 
armée, peut-il y avoir place pour le méconten- 
tement, dans le corps des officiers? » 

Eh oui, il y a place. Vous savez que j'ai pro- 
clamé tout le premier les sacrifices que la nation a 
faits pour la puissance de son État militaire. Sa- 
crifices par le service personnel qu'elle impose à 
ses enfants, sacrifices budgétaires en ce qui con- 
cerne les approvisionnements et l'armement, ces 
sacrifices ne sont nullement stériles et j'ai été 
heureux de constater que, sur ces points, la Répu- 
blique a fait mieux pour l'armée que n'importe 
quelle monarchie. 

Mais, en revanche, je vous défie de me signaler 
un seul sacrifice en faveur du corps d'officiers. 

Le prix de toutes choses a triplé depuis le pre- 
mier Empire, et notre solde n'a pas suivi cette 
progression. Nos capitaines — et les capitaines, 
ne l'oubliez pas, c'est le corps d'officiers — 
touchent 33 p. 100 de moins que les capitaines 
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allemands. Or le capitaine allemand ne connaît 
pas l'octroi : tous nous le connaissons, aucun de 
nous n'y échappe. Il faut ici, sans exagération, le 
double d'argent à un officier pour mener le même 
train de vie qu'en Allemagne, et sa solde n'est que 
les deux tiers. Et non seulement nos tarifs de 
solde n'ont pas augmenté depuis vingt-cinq ans, 
mais je craindrais d'abuser de la patience de vos 
lecteurs si je vous énumérais tous les change- 
ments intervenus depuis le même laps de temps, 
ayant tous pour résultat la diminution de notre 
situation matérielle. On a rogné sur tout : sur les 
indemnité» de logement, de rassemblement, de 
route, sur les fourrages, sur les ordonnances, sur 
l'emploi des chevaux, sur l'entrée en campagne, 
sur nos congés, sur nos revenus par la cote per- 
sonnelle-mobilière, par la pension de nos enfants. 

Voulez-vous que nous disions deux mots sur ces 
derniers sujets? 

S'il est un lieu commun parmi les gens de votre 
âge, c'est celui-ci : « Un des agréments de la po- 
sition d'officier, c'est qu'on y a beaucoup de con- 
gés. » Oui, il en était ainsi autrefois, mais nous 
avons changé tout cela. Je ne veux pas examiner 
ici, si l'on a eu tort ou raison, s'il faut revenir 
aux congés de semestre ; mais il faut bien le cons- 
tater : abus ou non, c'était un avantage, nous en 
sommes maintenant privés. Nous en sommes tel- 
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lement privés, qu'il a fallu une circulaire minis- 
térielle pour nous accorder trente jours par an. Non 
pas un mois en bloc, mais des permissions par- 
tielles dont le total ne doit pas dépasser trente 
jours. Comparez un peu avec les autres profes- 
sions libérales, et prétendues laborieuses, avec 
les professeurs qui ont cent quatre dimanches ou 
jeudis, sans compter les jours où ils n'ont pas de 
classe, sans compter deux mois de grandes va- 
cances et un mois de petites ! Avec les magistrats 
qui ont au moins trois jours par semaine, plus 
deux mois de « vacations », comme si la justice 
pouvait chômer. 

Quant à l'éducation de nos enfants, admirez un 
peu comme l'Etat nous vient en aide sur ce point. 
J'ai trois garçons qui suivaient comme externes 
les cours du lycée de Tours. Je suis nommé à 
Nancy, non pas par avancement, ni par faveur, 
mais pour le bien du service. Mes trois garçons 
me suivent, arrivent en juin dans leur nouvelle 
classe, perdant une bonne part de leurs travaux, et 
moi qui ai déjà payé à l'Etat, le l ep avril, entre 
les mains de l'économe de Tours, trois trimestres 
de quatre mois chacun, je repaye au même État, 
par le canal de l'économe de Nancy, à mon arrivée 
dans cette ville, trois autres trimestres de quatre 
mois. Je ne parle pas de me$ chevaux, de mon 
déménagement et du transport de ma famille, il 
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n: est convenu que ce sont des charges du métier, et 
s: si je ne les acquittais pas, il faudrait que l'Etat 
w les payât ; mais en ce qui concerne les frais d'études 
iî de mes enfants, n'est-il pas inique que l'État, qui 
Fè me déplace pour son service et qui est déjà payé 
* à Tours, se fasse repayer en bénéfice absolument 

illicite à Nancy ? 

i Comparez un peu, je vous prie, avec les enfants 

h des professeurs, exempts de tous frais d'études; 

i dites-vous que les miens seront peut-être admis à 

i Saint-Cyr ou à Polytechnique avec une bourse 

(mais seulement comme indigents et au môme titre 

que tous les indigents), et voyez qui, des officiers 

ou des professeurs, est l'objet de la part de l'Etat de 

la plus bienveillante sollicitude. 

Je ne critique pas le traitement accordé aux en- 
fants des professeurs, mais je constate que quel- 
qu'un a pensé à le leur faire accorder, qu'on eût 
pu penser à quelque chose d'analogue pour nous, 
et qu'on ne l'a pas fait. 

Ces messieurs sont représentés : nous pas. 



VII 



ISOLEMENT DES OFFICIERS DANS LES DÉPARTEMENTS 
ET DANS LA COMMUNE. 



J'ai examiné avec vous certaines des raisons 
pour lesquelles les officiers éprouvaient quelque 
préjudice et beaucoup d'humeur, et j'ai constaté 
que ces raisons étaient issues d'une situation de 
fait : l'isolement du corps d'officiers dans l'État. 
Sans mauvaise intention ni de leur part, ni de la 
part de quiconque, ils se trouvent en quaran- 
taine, leurs intérêts sont traités par prétention en 
présence d'autres, en concurrence avec d'autres 
qui sont traités avec sollicitude. Ces intérêts en 
souffrent; eux-mêmes s'en irritent. 

Ce n'est pas seulement dans les grands orga- 
nismes de l'État que cette absence de sollicitude 
se manifeste. Mis à part dans l'État, les officiers 
sont non moins isolés dans le département et dans 
la commune. 

Une lettre que j'ai reçue d'un camarade, et qui 
contient ses doléances, fait à cette situation des 
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allusions que je reproduis en partie ci-dessous. 

« L'armée est énervée, dit-il, mais énervée au 
point d'inspirer de sérieuses inquiétudes à ceux 
qui sont encore persuadés de l'inexorable néces- 
sité d'avoir une force disciplinée, objet de con- 
fiance pour nous, de crainte pour l'ennemi de 
demain... 

« La vraie cause, c'est l'hostilité sourde de 
toute une partie de la nation, la scission progres- 
sive qui s'est faite entre nous et certaines classes 
ou certains corps, et le délaissement qu'on sent 
partout pour le corps d'officiers. 

« Voulez-vous des exemples partiels ? C'est une 
fête publique où l'on oublie d'inviter les officiers. 
Ce sont les invitations aux soirées de l'hiver der- 
nier qui sont devenues plus rares. C'est une 
grande administration, un théâtre, une compa- 
gnie de chemin de fer local qui n'a plus fait la 
réduction habituelle. C'est le retrait d'un millier 
d'adhésions au Guide des achats, réunion de com- 
merçants qui consentent des réductions aux offi- 
ciers. 

«... Ici c'est l'Université, la magistrature, qui 
n'envoient pas de délégation à l'enterrement d'un 
officier, rompant ainsi avec une vieille coutume. 
Là c'est une grande fête de société de tir où les 
mêmes corps ne daignent pas répondre h l'invita- 
tion qu'on leur a faite. Ailleurs, c'est un duel... » 
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Eh bien ! mais tout cela, mon cher camarade, 
ce ne sont pas des causes : ce sont des symptômes, 
des manifestations, des effets. 

Ces symptômes, ces manifestations, ces effets 
existent; nous n'avons guère fait, jusqu'ici, que de 
le faire constater. 

Quant à votre « vraie cause », l'hostilité contre 
l'armée, laissez-moi vous dire que cette hostilité, 
elle non plus, n'est pas une cause première, qu'elle 
aussi exige une cause; elle n'est pas un produit 
de végétation spontanée ; mais avant tout laissez- 
moi aussi contester qu'il y ait une hostilité contre 
l'armée, une hostilité du moins assez répandue 
pour être l'origine des froissements que vous re- 
levez de tous les côtés. 

Non, on ne nous est pas hostile, mais il est par- 
faitement vrai qu'on nous oublie, comme vous le 
soulignez, non sans un certain et naïf étonne- 
ment. 

A mon tour je vous dis : « Et comment voulez- 
vous que l'on ne nous oublie pas ? Est-ce que nous 
faisons quelque chose pour cela? est-ce que nous 
avons quelque part, n'importe où, quelqu'un 
chargé de veiller à ce qu'on ne nous oublie pas ? 
Les banquettes d'une assemblée ne parlent pas 
toutes seules, et il n'y a pas encore, que je sache, 
dans les salles de mairie, de conseils d'adminis- 
tration ou de sociétés de fêtes, de fauteuil phono- 
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graphique chargé de moudre au cours de chaque 
discussion, en ritournelle sympathique : « N'ou- 
bliez pas l'armée, car elle ne parle pas et n'a 
personne ici qui doive parler pour elle ! » 

On nous a mis à part dans l'organisme général 
de l'État. Qu'est-ce à dire, si l'État était ce qu'il 
devrait être, la nation elle-même, sinon que nous 
sommes mis à part de la nation? Ne vous étonnez 
donc pas d'être tenu à l'écart par « toute une par- 
tie de la nation ». Ce qui est plutôt surprenant, 
c'est que l'autre partie de la nation ait encore 
quelques velléités, quelques occasions de penser 
à nous. 

Je reprends vos griefs qui ne sont, je le recon- 
nais, je le proclame, que des exemples pris entre 
mille : 

« Une grande administration, un théâtre, une 
compagnie de chemin de fer local ne font plus la 
réduction habituelle. » 

Mais vous savez bien comment les choses se 
passent. Si les grandes administrations, si les 
théâtres, si les chemins de fer font des réductions 
aux militaires, c'est qu'à l'origine de leur créa- 
tion ces entreprises ont eu besoin de l'Etat et que 
l'État leur a fait payer son concours par des sacri- 
fices, d'ailleurs légers, en faveur de ses serviteurs ; 
c'est une sorte d'impôt spécial, et pour nous une 
augmentation de solde hors budget. Eh bien, 
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voilà un chemin de fer qui demande sa concession, 
un théâtre qui demande sa subvention, une ad- 
ministration (mettez que ce soit une Société de 
courses) qui demande un hippodrome : le créateur 
du chemin de fer s'adressera au préfet, au conseil 
général, le directeur du théâtre s'adressera au 
maire, au conseil municipal ; le président des 
courses s'adressera à une collection de municipa- 
lités intéressées. Voulez-vous me dire, s'il vous 
plaît, s'il existe parmi toutes ces autorités dis- 
pensatrices du concours de l'État, du département, 
de la commune, une seule personne qui ait pour 
fonction, pour devoir, d'intervenir au moment de 
la rédaction du marché, du cahier des charges 
de la concession, pour y faire insérer une disposi- 
tion favorable aux militaires ? Si cette personne 
attitrée n'existe pas, y a-t-il du moins un moment, 
dans la préparation de l'acte public qui se con- 
somme, où quelqu'un de l'armée soit autorisé à 
appeler l'attention du pouvoir compétent sur les 
intérêts des militaires ? Cherchez la personne, 
cherchez le moment, le mode d'intervention : vous 
m'obligerez en me les signalant. 

Et vous vous étonnez d'être oublié? Mais votre 
surprise me surprend. Et à qui voulez-vous vous 
en prendre? Cherchez bien. A personne, n'est-ce 
pas? 

C'est que la maladie dont nous souffrons, ce 
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n'est pas Thostilité que vous signalez, c'est l'oubli 
élevé à la hauteur d'une institution, l'oubli orga- 
nisé, l'oubli organique plutôt, c'est la maladie de 
l'oubli constitutionnel ; et c'est précisément pour 
cela qu'un parti qui a pris pour programme de 
ne pas nous oublier, a acquis une importance dis- 
proportionnée avec la valeur de ses fondateurs. 

Ce parti a senti que l'armée n'était pas repré- 
sentée, et il s'est dit : « Voilà une plateforme à 
prendre, c'est nous les représentants de l'armée ». 
Le malheur est que ce parti soit un parti, non de 
loyalisme, mais de révolution. 

Mais toutes les récriminations énoncées plus 
haut pourraient vous paraître bien futiles de la part 
de gens sérieux. Si nous ne souffrions que de la 
cherté des courses ou des théâtres, serions-nous 
bien à plaindre ? 

Hélas ! il n'y a pas que le cirque, le pain lui- 
même nous devient plus cher par suite de notre 
isolement. 

Nous en souffrons jusque dans notre service mili- 
taire, jusque dans le marché de nos cuisinières. 

J'étais dernièrement dans une petite garnison 
de cavalerie où le champ de manœuvres est à deux 
kilomètres du quartier. On y va par une route peu 
fréquentée, en dehors des allées et venues des 
militaires. 

L'automne dernier, la voirie rechargea de 

LA NATION ET l'ABMÉE. 
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cailloux cassés toutes les routes partant de la ville. 
Elle n'avait qu'un seul rouleau compresseur. 

Vous pensez bien que le rouleau fut employé 
d'abord à toutes les routes non affectées aux mili- 
taires, et sur lesquelles il passait au plus cinquante 
voitures par jour. 

Le premier jour où le régiment marcha sur les 
caillouxfraîchement cassés, une proportion notable 
des quatre mille pieds qui avaient fait deux fois le 
chemin revint avec les soles avariées, quelques- 
unes défoncées. Le vétérinaire signale le mal, le 
colonel se rend compte de l'inconvénient signalé, 
de la perte qui en résulte pour l'État. 

Et alors quelle mesure croyez-vous qu'il prend, 
ce colonel? Croyez-vous qu'il écrit à l'agent de la 
voirie pour lui dire : « Ayez donc l'obligeance de 
faire rouler cette route, il y passe quarante fois plus 
de chevaux qu'ailleurs. » Non pas. Il se comporte, 
dans son isolement splendide, comme un Peau- 
Rouge ignorant de l'existence du macadam, du 
rouleau, de l'administration. Il met simplement 
à l'ordre du jour : « Les cailloux cassés ayant 
blessé quelques chevaux, on se rendra dorénavant 
au champ de manœuvres en file indienne, en sui- 
vant les bas côtés non empierrés. » Quatre jours 
après, il avait plu, les quatre mille pieds armés de 
fer avaient creusé de chaque côté de la route deux 
fossés, deux fondrières. On cria au Vandale. 
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Eh non ! Ce Vandale, ce Peau-Rouge, est un 
sage ; il sait parfaitement et par expérience qu'une 
demande de sa part adressée à l'autorité vicinale 
a moins de poids, bien qu'il parle pour mille ca- 
valiers, que la demande d'un simple villageois, 
parlant pour sa carriole. C'est que le paysan 
criera, qu'il fera parler son conseiller municipal, 
que ce dernier est capable de tours pendables 
contre l'agent voyer. Et ce pauvre agent voyer, il 
est plus à plaindre qu'à blâmer, et le conseiller 
municipal est dans son rôle et le paysan dans son 
droit. 

Tandis que le colonel n'a qu'une voie à sa dis- 
position, la voie hiérarchique : elle conduit au 
ministre, qui lui aurait répondu par un poil, — car 
il a bien d'autres chats à fouetter, le ministre, — 
ou par un conseil amical : « Mon cher, ne me faites 
pas d'affaires, débrouillez-vous! » Alors il s'est 
débrouillé d'abord. 

Et, quittant ce sujet presque plaisant, voulez- 
vous que nous en touchions un autre, plus irri- 
tant? Vous savez que nous déménageons souvent. 
Pour tout le monde, trois déménagements valent 
un incendie, mais pour nous, c'est bien pis. 

Les braves gens qui déménagent ont eu soin, 
conformément à la loi, aux usages, ou simplement 
à leur bail, de donner congé en temps utile à leur 
propriétaire. Quant à nous, il nous est presque 
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toujours impossible de donner congé, pour l'ex- 
cellente raison que, trois jours avant de quitter 
notre garnison, nous ignorons généralement ce 
qui sera fait de nous. De là, perte pour nous du 
terme ou même de la période en cours, ce qui, à 
nos frais de déménagement et de transport, ajoute 
pendant un laps de temps plus ou moins long un 
double loyer. 

Ceux qui sont prévoyants, et qui veulent s'éviter 
de payer jusqu'à deux ans de loyer inutile, con- 
cluent ce qu'on appelle un bail militaire : c'est-à- 1 
dire un bail auquel met fin le changement de gar- 
nison du locataire. Les conditions auxquelles est 
soumise cette résiliation éventuelle sont non seu- 
lement onéreuses pour le locataire, mais régies 
par des usages tous foncièrement locaux, c'est-à- 
dire favorables aux propriétaires. Le propre des 
usages est d'être plus ou moins sous-entendus: 
il s'ensuit que forcément l'officier qui loue un 
logement ignore la moitié des engagements qu'il 
souscrit, et que cette moitié est tout entière com- 
posée à sa charge. Il en est de même des condi- 
tions relatives à la voirie, aux impôts et aux répa- 
rations locatives. Comme ces dernières se règlent, 
ainsi que les indemnités de résiliation, au moment 
du départ du locataire, il est extrêmement fréquent 
que des contestations surgissent au moment du 
règlement final. 
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Et jugez alors de la somme des contrariétés qui 
s'abattent au même moment sur un officier dé- 
placé : un déménagement à grande distance, 
meubles avariés, frais de transport de famille, 
double loyer et, par surcroît, un procès. Et quel 
procès ! un litige dans lequel son adversaire a 
pour lui tous les usages, a pour lui sa présence 
auprès du tribunal compétent, tandis que l'officier 
est forcément absent et réduit à n'avoir de man- 
dataire que parmi les basochiens du cru. Faut-il 
ajouter que le juge de paix devant lequel ces 
contestations sont portées est lui-même, Je plus 
souvent, aussi un homme du cru, noyé dans l'am- 
biance locale, désireux de ne s'aliéner ni députés, 
ni électeurs, ni concitoyens? Aussi toutes les solu- 
tions juridiques de ces procès sont d'une iniquité 
révoltante au détriment du militaire, de l'étranger. 
lOn le sait, et le plus souvent on transige, c'est-à- 
dire qu'on capitule sans conditions. 

Mais que d'amertumes, que de rancœurs contre 
un état de choses toujours hérissé contre l'officier! 

Est-il besoin d'insister sur les vexations d'une 
origine analogue et qui sont de tous les jours? 
Vous entrez inconnu dans une boutique et mar- 
chandez une cravate : 

— Trois francs, c'est un peu cher... 

— Ah ! monsieur, mais ce sont celles-là que 
nous faisons payer quatre francs aux officiers ! 
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Et les surtaxes des répartiteurs, et les pétitions, 
très écoutées, des restaurateurs qui se plaignent 
que nous nous associons pour manger en mess, et 
celles de tous les fournisseurs qui attaquent nos 
coopératives, des cochers qui nous défendent 
d'atteler nos propres chevaux ! 

Et toutes ces piqûres, toutes ces blessures qui 
n'existeraient pas dans une société où le militaire 
pourrait défendre ses intérêts avec même chance 
de succès que le civil, se traduisent chez nous 
par une irritation progressive. L'officier devient I 
un « ronchonot » perpétuel. Lorsqu'il se détend, 
au café, avec quelques intimes, il parle comme 
d'une chose convenue de ces cochonsAk (c'est de 
tous les civils, sans distinction), de la joie qu'il 
aurait à les pourfendre, à les étriper, à les fu- 
siller, etc. Et ceux qui ne les connaissent pas 
prennent alors ces braves gens pour des mange- ( 
tout-cru et craignent sincèrement d'être par eux 
pourfendus, étripés, fusillés. Us nous font un peu 
fraîche mine ! Il y a de quoi. 



\ 



VIII 

LA CRISE DE ^AVANCEMENT. 

Tous les griefs que je vous ai longuement expo- 
sés, tous les mécomptes, toutes les contrariétés 
éprouvées présentement par le corps d'officiers 
sont des griefs sérieux, des contrariétés sérieuses, 
mais il faut les compter pour peu de chose en 
comparaison de l'affliction profonde qui résulte 
de la crise de l'avancement. 

C'est qu'on a pu dire des officiers qu'ils se mo- 
quent du danger, qu'ils se moquent de l'argent, 
qu'ils se moquent de la politique ; oui, la plupart 
d'entre eux se moquent de tout cela, mais aucun 
ne se moque de l'avancement. Cette ambition est 
d'ailleurs nécessaire et légitime ; elle existerait à 
peu près au même degré même si aucun avan- 
tage n'était le privilège du grade. Cette ambition, 
qu'on a parfois la niaiserie de critiquer, elle est, 
j'ose le dire, la caractéristique d'un corps d'offi- 
ciers discipliné et patriote. 

Car l'officier qui est discipliné, en acceptant 
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de tout cœur la supériorité de tous ses chefs, 
s'accoutume à cette idée que le grade confère par 
lui-même une supériorité morale, intellectuelle 
même, et, en recherchant pour lui-même cette 
amélioration dans sa personnalité, il fait de ce 
désir une aspiration au bien, presque une vertu. 

L'officier patriote est non moins forcément am- 
bitieux de détenir une puissance d'action militaire 
plus considérable, lui permettant de se dépenser 
davantage, et plus efficacement, au service du 
pays. | 

Et cette ambition est également légitime, car la 
lenteur de l'avancement est telle que, les sous- 
lieutenants mis à part, tous les officiers de l'armée 
française sont aussi capables de bien remplir les 
fonctions d'un grade supérieur que celles de leur 
propre grade. 

Et comme ils atteignent ce grade supérieur 
quinze ans, vingt ans seulement après qu'ils ont 
acquis l'aptitude à en exercer les fonctions, leur 
corps a déjà subi les atteintes de l'âge. Us sont 
moins bons qu'ils ne pourraient l'être, et de moins 
en moins bons, à partir du grade de capitaine. 

Aussi, non seulement ils souffrent dans leurs 
intérêts, dans leur amour-propre personnel et 
légitime, dans leur patriotisme, mais encore ils 
constatent que la puissance militaire de la France 
pâtit elle-même de leur souffrance. 
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Sur les 800 officiers qui entrent chaque année 
dans Farinée, il y en a certainement 600 qui ont les 
aptitudes — très modestes — nécessaires à un bon 
général de brigade. Si, d'autre part, passant de la 
porte d'entrée à la porte de sortie, on regarde le 
nombre de généraux qui cessent leur service, on 
en trouve 50 par an. 

Voilà donc les deux données, initiale et finale, 
du problème de l'avancement, lequel devrait se 
poser ainsi : mettre chacun à sa place, employer 
chacun suivant ses capacités. 

Ce problème n'est résolu qu'une fois sur douze, 
et encore dans les plus mauvaises conditions, puis- 
que les officiers n'arrivent aux grades les plus 
importants que lorsqu'ils sont au bout de leurs 
forces. 

Mais ce problème, généralement insoluble, n'a 
presque jamais, ni dans aucun pays, été aussi mal 
résolu qu'en France et de nos jours. Il n'y a guère 
qu'en Belgique qu'on peut trouver une composition 
aussi défectueuse — au point de vue de l'âge, s'en- 
tend — de l'ensemble du corps d'officiers. 

Les raisons de cette lenteur de l'avancement? 
Elles sont multiples. 

D'abord la longue période de paix que nous ve- 
nons de parcourir, peut-être la plus longue que 
l'on puisse relever dans notre histoire. Même 
de 1815 à 1853, les expéditions d'Espagne, de Rome 
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et d'Algérie ont occasionné plus de pertes, eu 
égard à l'effectif entretenu de l'armée, q:;e nos 
campagnes du Tonkin et de Madagascar. 

Mais on peut objecter qu'il en est de même 
pour presque toutes les armées européennes. Pre- 
nons donc pour point de comparaison avec la 
nôtre celle où l'avancement a été précisément le 
moins influencé par le déchet provenant des cam- 
pagnes, celle aussi qui nous intéresse du plus 
près, l'armée allemande. 

Nous verrons tout de suite que l'idée toute sim- | 
pliste en vertu de laquelle la guerre seule, en 
faisant des trous, permet des avancements rapides 
et donne des colonels et des généraux encore 
jeunes, que cette idée, devenue une idée fran- 
çaise grâce aux souvenirs de la Révolution, n'est 
pas justifiée par l'examen du corps d'officiers alle- 
mand. Ce corps n'a pas perdu un seul officier par 
suite de faits de guerre depuis 1871, et cependant 
les titulaires de tous les emplois, à partir du 
grade de lieutenant-colonel, y sont, sauf d'infimes 
exceptions, plus jeunes que les nôtres. Et cepen- 
dant il y a dans notre armée des causes générales 
d'avancement par suite d'expéditions, par suite 
de création de corps nouveaux, causes qui ne se 
sont pas produites au même degré en Allemagne. 

Et cependant encore l'avancement au choix existe 
à tous les grades chez nous, permettant de prendre 
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les officiers les plus jeunes, tandis que l'avan- 
cement à l'ancienneté est la règle en Allemagne. 

Ainsi, pas de places à offrir par décès ni par 
création, pas d'avancement au choix pour tirer 
les jeunes de la masse, et cependant un corps 
d'officiers supérieurs ou généraux plus jeune 
que chez nous, où il y a eu décès, créations, et où 
s'exerce, où sévit l'avancement au choix ! 

La raison en est que, dans les deux pays, non 
seulement les lois sur les retraites sont différentes, 
mais l'esprit dans lequel elles sont appliquées 
diffère du tout au tout, et que, de cette différence 
dans la lettre et dans l'esprit, résulte une bien plus 
grande rapidité d' « écoulement » dans l'armée 
allemande. 

Voyons donc un peu le régime de cet écoule- 
ment dans les deux pays. 

Nous constaterons d'abord que chez nous cet 
écoulement est organisé de façon automatique : 
le législateur a voulu qu'il fût obligatoire pour 
être assuré. Or, il l'est très mal. En Allemagne, 
rien d'obligatoire, rien de légal, et cependant 
écoulement, dégorgement bien plus régulier, bien 
plus rapide. 

Nous avons stipulé que tout capitaine, au 
moment où sonneraient ses cinquante-trois ans, 
fût-il très ingambe, très vigoureux, très vert de 
corps et d'esprit, serait, sans discussion possible, 
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envoyé en retraite ; de même, tout colonel a 
l'oreille fendue à soixante ans, tout général de 
division à soixante-cinq ans. 

Je ne parle pas des autres grades, qui ne sont 
occupés que par des stagiaires, des bouche-trous, 
des gens qui attendent. Pour ceux-là, il y a aussi 
des échelons de retraite en gradation savamment 
croissante, intercalés à des âges intermédiaires. 

Notons tout de suite qu'un homme déclaré 
incapable, en raison des infirmités présumées par 
son âge, de remplir les fonctions de capitaine est j 
trouvé par nos lois tout à fait capable d'être co- 
lonel ou général. 

Disons mieux : un général de cinquante-trois 
ans, légalement hors d'âge pour conduire une 
compagnie, est une exception, un miracle de jeu- 
nesse et de verdeur dès qu'il s'agit pour lui-même 
de conduire une division. 

Est-il possible de mieux dire que cette loi a été 
inspirée par des considérations étrangères au bien 
du service auquel elle avait à pourvoir, à savoir 
donner le commandement aux plus vigoureux, 
aux plus intelligents, aux plus capables? qu'elle 
a été inspirée par des considérations d'à côté, et 
ces considérations d'à côté étaient précisément la 
nécessité d'assurer un écoulement minimum dans 
les différents grades. On craignait, on craindrait 
encore (il y en a des exemples constants) que la 
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faveur, la faiblesse gouvernementales, lissent 
éterniser dans leur grade de braves gens auxquels 
on craindrait de faire de la peine. Et, connaissant 
cette faiblesse, on a eu raison d'imposer une limite 
d'âge aux services militaires. 

Mais, dans l'application, notre horreur de l'ar- 
bitraire nous a portés à faire de ce minimum un 
maximum. C'est-à-dire y wVra/a^ l'État, qui s'oblige 
à renvoyer tous les colonels de soixante ans, se 
croit obligé de les garder tous jusqu'à cet âge. 
Quant aux généraux, l'Etat ne fait pas que se 
croire obligé, il est obligé de les garder jusqu'à 
soixante-cinq ans. 

De sorte que l'écoulement assuré par la loi 
s'effectue par les différents trop-pleins qu'elle a 
créés ; que chacun part en retraite, fait place aux au- 
tres, à l'extrême limite d'âge imposée à son grade. 

Et comme l'avancement au choix, faute d'un 
critérium raisonnable, s'exerce avec une extrême 
— et justifiée — timidité, il résulte de tout ce qui 
précède les mouvements suivants dans la masse 
du corps d'officiers. 

La plupart des officiers — je parle de ceux qui 
seraient capables d'être généraux de division — 
passent commandants entre quarante-quatre et 
quarante-neuf ans. A partir de ce moment, ils 
sont constamment talonnés par leur limite d'âge, 
font des pieds et des mains pour obtenir par un 
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nouveau grade la petite survie de deux ou trois 
ans qu'il leur procurera. Nous marchons vers une 
règle presque générale d'après laquelle on passera 
commandant quatre ans avant d'être atteint par la 
limite d'âge de capitaine, lieutenant-colonel deux 
ans avant la limite assignée aux commandants, 
colonel un an avant celle du lieutenant-colonel ; 
et il y a, dès maintenant, beaucoup de colonels qui 
passent généraux à la veille d'être mis à la retraite. 

Et il en résulte ce que je vous disais, c'est que, 
dans l'armée, on n'est jamais que capitaine. On 
est capitaine de trente-deux à quarante-neuf ans, 
c'est-à-dire que l'on consume dans ce grade la 
presque totalité de l'âge mûr; au delà, on monte 
rapidement, sans s'arrêter sérieusement sur cha- 
cun d'eux, les différents échelons, les échelons 
les plus élevés de la hiérarchie. Après être resté 
de quatorze à dix-huit ans capitaine, au plus fort 
de sa force, un homme restera de deux à trois ans 
lieutenant-colonel ou général. Il ne sera qu'un 
passager, qu'un apprenti dans ces différentes 
fonctions, d'autant plus apprenti, passager d'au- 
tant plus rapide que ces fonctions deviendront 
plus importantes, d'autant moins capable qu'il 
sera plus vieux, plus hésitant, en même temps 
que plus puissant. 

Voilà le tableau de ce qui attend, voilà l'emploi 
auquel sont destinés les meilleurs élèves de Saint- 
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Cyr, de Polytechnique, les meilleurs soldats du 
contingent, en un mot, l'élite. 

Voyons, au contraire, ce qui se passe en Alle- 
magne. 

Là, point de loi protectrice contre l'arbitraire ; 
1 écoulement, pour lequel notre limite d'âge est 
un robinet toujours ouvert, peut être complète- 
ment arrêté par l'esprit débonnaire d'un souve- 
rain qui garderait indéfiniment tous ses vieux ser- 
viteurs ; il peut, au contraire, être accéléré par des 
envois en retraite nombreux et anticipés. 

Mais s'il n'y a pas de limite d'âge légale, les 
forces des hommes, aussi bien en Allemagne 
qu'en France, s'usent avec l'âge, et quand les 
officiers sont fatigués, ils se retirent, on les presse 
de se retirer. En fait, ils se retirent beaucoup plus 
jeunes qu'en France. Le mécanisme de l'admis- 
sion à la retraite est le suivant : l'avancement 
n'ayant lieu qu'à l'ancienneté par sélection, dès 
qu'un officier appelé par son rang à passer au 
grade supérieur voit nommer à ce grade un officier 
moins ancien que lui, il demande sa pension. 

Cet usage donne lieu à un écoulement d'officiers 
plus rapide que notre loi sur les limites d'âge ; il 
a l'avantage de conserver intacte la dignité d'offi- 
ciers déjà âgés ou élevés en grade, qui ne sont 
pas exposés, comme chez nous, à voir leurs ca- 
marades devenir subitement leurs chefs. 
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Mais ce n'est pas seulement par le départ des 
officiers parvenus à la fin de leur carrière que 
l'avancement dans l'armée allemande est accéléré. 
C'est aussi et surtout par des départs anticipés 
d'officiers quittant l'armée dans la force de l'âge, 
pour prendre une profession civile ou vivre sur 
leurs terres. 

Dès qu'il a dix ans de services, l'officier allemand 
a droit à une pension de retraite, non pas à une 
pension comme la nôtre, qui est une vraie solde de 
repos, mais à une petite rente, qui n'est qu'une 
assurance contre le chômage ou la faim. Si peu que 
soit cette rente, l'officier sait qu'il reçoit ainsi 
l'équivalent de ce qu'il a versé : il quitte alors 
plus volontiers le service à un âge où l'on peut 
commencer une vie nouvelle. 

Chez nous, au contraire, l'officier qui n'a pas 
trente ans de services perd, s'il se retire, tout le 
bénéfice de ses versements antérieurs. Il attend 
donc d'avoir ses trente ans de services, c'est-à-dire 
cinquante ans d'âge. Mais alors il est trop vieux 
pour entreprendre quelque chose. Aussi le voit-on 
se cramponner au service militaire, le seul pour 
lequel on veuille encore de lui. 

Il est, d'ailleurs, encouragé dans sa persistance 
par la rapidité avec laquelle on parcourt les éche- 
lons supérieurs de la hiérarchie. De façon que tous 
ses intérêts, toutes ses ambitions l'incitent à 
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alourdir pour sa part la déjàtrop lourde machine. 
Chez nos voisins, au contraire, on reste moitié 
moins longtemps capitaine, mais on reste beaucoup 
plus longtemps dans chacun des emplois supé- 
rieurs, c'est-à-dire que le service et l'ambition des 
intéressés trouvent simultanément satisfaction. Si 
rien ne change chez nous, nous resterons de plus 
en plus longtemps capitaines, et déjà nous ne 
faisons que voltiger dans les grades plus élevés. 
Notre armée ne se compose plus que de com- 
pagnies et de quelques bataillons ; quant aux 
régiments, aux brigades, aux divisions, aux corps 
d'armée, ce sont des unités de façade que Ton 
commande, comme du temps de Miltiade à 
Marathon, chacun son tour pour ne pas faire de 
jaloux. Autant dire qu'elles ne sont pas comman- 
dées. 
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IX 

L'AVANCEMENT AU, CHOIX. — LES FAVORISÉS. 



Je vous ai montré le corps d'officiers souffrant, 
à propos de l'avancement, dans ses intérêts, dans 
ses ambitions légitimes, dans son patriotisme. 

Et c'est une des raisons principales, vousdisais- 
je, qui ont désaffectionné, qui désaffectionnent 
chaque jour davantage ce grand corps du régime 
politique en vigueur depuis vingt-cinq ans. 

Vous pourrez peut-être objecter que cette animo- 
sité est injuste, que les lois d'organisation criti- 
quées ne sont pas le fait de la République, que 
les officiers ont tort de s'en prendre à elle de leurs 
déboires. A quoi je riposte : Quand on souffre, on 
n'est pas toujours juste. Quand on est malheureux 
et qu'on a un maître, on se plaint d'abord à son 
maître, puis, s'il n'y pourvoit pas, on se plaint 
de son maître. Eh bien, le corps d'officiers souffre 
et il n'a même pas le droit de se plaindre à per- 
sonne : alors il se plaint de tout le monde, de son 
maître, surtout, de l'État, de la République. 
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Et l'abnégation?... Sans doute, il y a l'abné- 
gation ; l'univers est plein de gens qui souffrent 
du fait de leurs maîtres, de leurs amis, et qui 
cependant ne cessent pas de les aimer. Pour ne 
pas sortir du monde de l'armée, pense-t-on que 
Napoléon I or n'imposait pas quelques épreuves à 
ses officiers? ils lui étaient dévoués pourtant, et, 
même à l'heure actuelle, il y a, dans nos vingt 
corps d'armée, nombre de chefs, petits ou grands, 
qui sont exigeants, difficiles, pénibles pour leurs 
subordonnés. Ceux-ci leur sont pourtant parfaite- 
ment dévoués. 

Alors ce serait donc un privilège spécial, un 
triste privilège, pour la République d'être inca- 
pable d'exciter ou d'entretenir le dévouement 
chez les officiers, chez des gens qu'elle paye, après 
tout, qu'elle récompense, qu'elle honore. 

Eh oui, à l'heure où j'écris, la République jouit 
de ce privilège qu'elle n'excite ni l'abnégation, ni 
le dévouement des officiers. 

La raison? La raison c'est que les hommes, 
même les officiers, ne sont pas des anges, qu'on 
peut passer sur les boutades, sur les exigences, 
sur les duretés d'un chef, quand on sait — et on 
sait — qu'il vous aime au fond et qu'il vous 
tiendra compte de votre dévouement, quand on 
sait — et on sait — que le zèle déployé à le 
servir sera récompensé : on veut bien se dévouer 
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dos qu'on sait que ce dévouement a quelque 
chance d'être apprécié et payé ; on se dégoûte d'être 
dévoué quand on sait que ce dévouement vous 
sera toujours compté comme une tare. Or, le 
fait pour un officier d'être dévoué au régime répu- 
blicain, ou même le fait de ne pas montrer de 
l'hostilité à ce régime, ce fait nuit toujours à 
un officier. 

17 n'y a pas d'exemple d'un officier auquel le 
fait d'être républicain n'ait pas nui. 

Un de vos collaborateurs donnait récemment, 
sans y penser, peut-être, de ce que j'avance une 
preuve éclatante. 

Il faisait l'historique de la carrière du nouveau 
gouverneur de Paris. Il constatait que le général 
Brugère, arrivé comme chef d'escadron à l'Elysée, 
en était parti comme général de division. Voilà bien 
un exemple du favoritisme du régime, pensera 
le vulgaire : détrompez-vous, son exemple prouve 
précisément du favoritisme à rebours. Il n'y a 
qu'à ouvrir l'annuaire pour s'en assurer. Cet 
homme qui est resté quinze ans près du pouvoir, 
superposant aux obligations ordinaires de sacharge 
les commandements ou les inspections, les cam- 
pagnes même, attribuables à son grade, qui est 
resté six ans exposé à tous les horions de la poli- 
tique, cet homme était plus avancé le 15 décembre 
1870, que le 1 er janvier 1890, après vingt ans de 
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République. Du jour où il est passé commandant, 
pour faits de guerre, jusqu'à celui où il a été 
nommé général de division, il a en bloc « perdu » 
des rangs sur ses camarades. Il a présenté lui- 
même à la signature du président de la Répu- 
blique des décrets nommant des généraux qui 
n'étaient encore que capitaines à l'époque où lui- 
même était déjà commandant. 

Et il s'agissait d'officiers ni moins, ni assuré- 
ment plus brillants que lui, avançant en pleine 
paix, pour les services les plus normaux, au 
choix, et par la faveur de l'État. Et ces officiers 
passaient devant lui qui, par défaveur, était main- 
tenu en arrière. 

Eh bien, si tel a été le sort d'un homme en ve- 
dette, entouré d'amis qui ne pouvaient manquer 
de le faire valoir, servant près de chefs d'Etat 
qui l'appréciaient personnellement, si la tare 
républicaine a prévalu contre ses services de 
guerre, contre ses services de paix, contre la 
toute-puissance gouvernementale, que pensez- 
vous qu'il ait pu advenir des malheureux servant 
obscurément dans leurs régiments, se contentant 
d'être républicains comme tout le monde et 
arrêtés net dans leur carrière par ces quatre 
mots inscrits sur le folio : « Fait de la poli- 
tique »? 

Car nous avons passé quinze ans pendant les- 
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quels tout officier qui ne manifestait pas auprès 
de ses chefs contre le gouvernement était noté 
comme « faisant de la politique », c'est-à-dire 
qu'il était perdu. 

D'ailleurs, au bout de quinze ans, vous pouvez 
m'en croire, cette mention a disparu des folios, 
car maintenant personne ne « fait plus de poli- 
tique ». • 

Ceux qui « en faisaient » ont été éliminés par 
les retraites les plus promptes, ceux qui n'avaient 
pas envie de subir un pareil sort se sont arrangés 
au mieux de leur intérêt personnel. 

De sorte que parmi les officiers qui avaient des 
sympathies pour le régime, les uns ont été ren- 
voyés, les autres sont partis, d'autres ont caché 
leur sentiment. Or, que vaut, au point de vue de 
la propagande, une opinion qui se cache ? 

Parmi les gens des anciennes couches, seuls 
les ennemis de la République ont subsisté, émer- 
gé. Resterait, pensez-vous, l'espoir des nouvelles 
couches, des jeunes gens qui entrent dans la car- 
rière pour l'alimenter et qui sont venus au monde 
militaire depuis l'avènement de la République. 

Espoir chimérique ! car les jeunes* — tout 
comme les vieux — vont où leur intérêt les pousse. 
Et si vous voulez savoir où le courant les porte, 
vous n'avez encore qu'à feuilleter l'annuaire, ce 
redoutable polémiste. 
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Un de vos confrères y a relevé, il y a six mois, 
les chiffres suivants, relatifs à la répartition, dans 
les différents grades, des officiers issus de familles 
nobles ou simplement pourvus de la particule. 

Sur 8 435 lieutenants, on ne trouve que 948 noms 
à particule, soit H, 23 p. 100; tandis que, sur 
110 généraux de division, 32 ont la particule, soit 
29,09 p. 100. 

Sans examiner si la. particule de est un titre de 
noblesse plus ou moins sérieux ou authentique, 
constatons que cette apparence de noblesse suffit 
pour que de deux lieutenants, l'un pourvu, l'autre 
dépourvu de particule, le premier ait 2,58 chances 
contre une laissée au second de devenir plus tard 
général de division. 

Quel avis pour les familles soucieuses de l'ave- 
nir de leurs enfants! Et, avant que je l'aie for- 
mulé, cet avis, elles le suivent depuis longtemps, et 
avec enthousiasme, les familles. Vous n'avez qu'à 
parcourir la liste d'admission à Saint-Cyr. Vous 
constaterez que, sans avoir fait la proportion de 
2,58 p. 100, les familles nobles se sont dit : « Voilà 
une carrière qui réussit à nos enfants » ; et, par 
contre, les familles roturières se le disent, toutes 
proportions gardées, de moins en moins. 

Mais pour exacts que soient les chiffres qui pré- 
cèdent, ils sont loin de donner une idée complète 
de la question. 
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Car, si l'étiquette, en somme grossière, que 
fournit une particule, suffit pour assurer aux titu- 
laires un avantage de 2,58 p. 100, il ne faut voir là 
qu'une indication des sentiments auxquels obéit 
le choix des officiers pour l'avancement. Dans le 
nombre des non-particulés qui subissent avec suc- 
cès les épreuves de ce choix, la plupart doivent ce 
succès aux qualités supposées — en bloc — chez 
leurs collègues particules. . 

De sorte que, s'ils n'ont pas la particule, du 
moment qu'ils avancent, c'est qu'ils sont sup- 
posés pourvus des qualités qu'elle implique. 

Or ces qualités ne sont pas toutes des qualités 
militaires. Parmi elles on compte, en première 
ligne, la naissance, les relations, la fortune, 
l'esprit religieux, et je serais certain de déplaire à 
la plupart des officiers qualifiés, si je n'ajoutais 
l'esprit de réaction politique. 

On a beaucoup reproché à nos administrations 
civiles leur esprit de persécution antireligieuse. 

Il paraît qu'un fonctionnaire civil compromet 
sa carrière en allant à la messe ; je puis vous 
dire qu'un officier nuit à la sienne en n'y allant 
pas. Ces civils et ces militaires seraient-ils donc 
au service de deux peuples hostiles ou simplement 
différents ? 

Peut-on n'être pas désolé de cette opposition 
formelle et croissante entre les deux grands ser- 
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viteurs du pays, le fonctionnaire et l'officier, 
entre le corps d'officiers et l'État? 

C'est là une situation unique et qu'on n'a ja- 
mais vue dans aucun pays : l'armée, instramentum 
regm\ émanation directe du pouvoir exécutif, 
entièrement recrutée et entretenue par cet exécu- 
tif lui-même dans un esprit hostile aux institu- 
tions de l'Etat, au personnel même qui dirige 
ces institutions. Imaginez un peu Louvois choisis- 
sant pendant vingt ans tous les officiers de 
Louis XIV parmi les anciens ligueurs, M. de 
Caprivi constituant à Guillaume un état-major 
de guelfes et de socialistes, le Comité de salut 
public peuplant les armées républicaines de ci- 
devànts ! 

Alors? Alors tous les ministres de la Guerre qui 
se sont succédé depuis vingt ans sont donc des 
traîtres ? Nullement. Les gens dont ils se sont en- 
tourés étaient-ils eux-mêmes des traîtres? Pas 
davantage, car ils ne trompaient personne, car on 
les savait ennemis et ils ne s'en cachaient pas. 

Le résultat extraordinaire, incomparable, inat- 
tendu même de ses auteurs, auquel on est arrivé 
pour la constitution des cadres moyens et supé- 
rieurs de l'armée française, ce résultat est dû au 
fonctionnement automatique des rouages de la 
machine militaire. 

Les tableaux d'avancement sont dressés par 
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des commissions de classement. Ces commissions 
étaient, dès le début du système, réactionnaires, 
en majorité (oh ! pas en énorme majorité). Elles 
ont voté, ces commissions, sans aucune perfidie, 
pour les gens qui avaient leur sympathie, et au 
bout d'un certain temps, par le jeu normal de 
Tinstitution : 1° ces commissions ont eu une ma- 
jorité réactionnaire de plus en plus considérable; 
2° elles ont peuplé les grades grands et moyens 
d'officiers réactionnaires et cléricaux. 

Et maintenant il n'y a plus qu'eux. I 

Et le tour est innocemment joué, sans qu'on 
sache seulement quels sont les prestidigitateurs. 

J'entends bien que vous allez me parler de la res- 
ponsabilité ministérielle. Veuillez me dire où elle 
'exerce ? Les commissions votent au scrutin secret. 
Non seulement c'est un tribunal qui ne motive 
;>as ses arrêts, mais c'est un tribunal anonyme. 

Et il est maintenant bien difficile au ministre, 
auquel le président de la commission apporte la 
liste, de faire, pour chacun des élus, la part qui 
revient dans le choix dont il est l'objet à la faveur 
ou au mérite. Et'si telle inscription, si telle exclu- 
sion surtout, paraît au ministre injuste, scanda- 
leuse même, ses conseillers pris individuellement 
s'en laveront les mains ; chacun d'eux pouvant 
dire en riant sous cape : 

— Monsieur le ministre, j'en suis indigné ! 



LES CAUSES. 91 

Cela s'est vu, et souvent. 

Et si ce n'est pas la faute du ministre, si ce 
n'est pas la faute des conseils du ministre, c'est 
donc la faute de l'institution. 

Eh oui ! nous sommes d'accord. 

Faut-il donc renoncer à demander aux chefs 
leur avis sur leurs subordonnés ? 

Ne me faites pas l'injure de croire que je don- 
nerais pareil conseil. 

Mais il faut que ces avis soient motivés (1) et 
signés, que ceux qui les donnent soient respon- 
sables ; il faut qu'ils soient responsables devant 
le ministre, pour que le ministre soit responsable 
à son tour. 

En un mot, si c'est la faute de l'institution, ce 
n'est pas une raison pour renverser cette institu- 
tion. Mais il est nécessaire de la modifier. Nous 
en reparlerons. 

1. Un décret récent, rendu sur l'initiative du général de Gal- 
liffet (janvier 1900), consacre une innovation radicale dans le 
sens demandé par les lignes ci-dessus. Le décret exige que les 
avis individuels soient : 1° motivés ; 2° exprimés à haute voix. 
Sans doute, la responsabilité de celui qui émet cet avis est moins 
précise et surtout moins durable que si l'avis était écrit et 
signé. Mais si l'effet est inoins certain, du moins le principe est 
sauf, et le progrès dans le domaine de la moralité des classe- 
ments est capital. On s'en aperçoit aux clameurs que cette 
réforme a fait élever dans certains clans, sinon dans tous les 
partis hostiles aux institutions. 
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TROISIEME PARTIE 

LES REMÈDES 



LA REPARTITION DE L AVANCEMENT. 



Les critiques que je n'ai pas ménagées, dans 
tties dernières lettres, aux errements suivis depuis 
vingt ans en matière d'avancement, ont déjà fait 
pressentir dans quel sens nous avons à chercher 
le remède. 

Le mal, une grande partie du mal, réside, avons- 
nous dit, dans l'effacement automatique du mi- 
nistre responsable, et dans la toute-puissance 
irresponsable de commissions anonymes. 

Inversement, ce serait, je me hâte de le dire, 
une pratique néfaste que l'érection du ministre 
on juge unique de 25 000 officiers, leur dispensant 
l'avancement sans prendre l'avis de leurs chefs 
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plus immédiats, de ceux qui, les voyant servir, 
peuvent le mieux apprécier leurs mérites. 

Il est donc utile que le ministre recueille les 
opinions des commandants de division, par exem- 
ple, pour tous les officiers proposés jusqu'au 
grade de capitaine inclusivement, des comman- 
dants de corps d'armée pour tous les autres 
officiers. 

Mais cet avis ne peut être utilement donné, ce 
me semble, que par ceux qui commandent direc- 
tement ces officiers, qui sont à la fois les témoins 
et les juges de leurs services, et je me permets 
de trouver l'abdication poussée jusqu'à l'outrance 
quand je vois, par exemple, un ministre déférer 
à une réunion de commandants de corps d'armée, 
en France, un colonel proposé pour général, qui 
sert depuis dix ans au Tonkin et n'a pas été sous 
les ordres d'un seul de ses juges depuis le temps 
où il était capitaine. Certain ministre a soumis 
aux mêmes commandants de corps d'armée la 
candidature de son propre chef de cabinet, dont 
apparemment il était mieux à même qu'aucun de 
ses subordonnés de connaître ou d'apprécier les 
services. Qu'est-ce dire sinon proclamer que sa 
charge le disqualifie, sinon ériger en dogme 
l'incompétence du ministre parce que ministre? 
Le cas particulier était d'autant plus significatif 
que ledit ministre, précédemment et ultérieure- 
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ment commandant de corps d'armée, se trouvait, 
dans ces situations relativement inférieures, tout 
à fait digne de proposer un colonel pour général. 
Devenu simple ministre, il se proclamait déchu 
de cette prérogative, déchu au point d'être moins 
compétent — quoique informé — que ses infé- 
rieurs — quoique non informés. 

Ensuite, sur vingt-cinq membres d'une com- 
mission de classement, il y en a généralement une 
vingtaine qui n'ont pas la moindre connaissance 
ni du candidat, ni de sa valeur. En quoi leur avis 
peut-il renseigner le ministre ? L'avis de ces vingt 
personnages vaudra pourtant quatre fois plus que 
celui des cinq autres, qui seuls seraientcompétents ! 
Je prie donc qu'on me dise ce qu'il y aurait 
d'anarchique dans le procédé qui suit : 

Comme aujourd'hui, les généraux se réuniraient 
pour connaître en commun les notes des candidats 
et pour les discuter; comme aujourd'hui, chacun 
d'eux établirait sa liste de préférence, en attri- 
buant à chaque candidat, suivant les mérites 
connus de lui, telle ou telle part de cent points, 
par exemple, dont disposerait chaque juge. 

Puis, — c'est ici qu'on va crier, peut-être, — 
il la signerait cette liste, — qui est la sienne, et 
il inscrirait en marge de chaque nom les princi- 
paux motifs de ses préférences. 

Que ferait ensuite le ministre de toutes ces 
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listes ? Ici il faut bien laisser une liberté à l'homme 
responsable. 

S'il prend à la lettre le caractère purement 
consultatif de l'avis donné par ses subordonnés 
— et cette appréciation sera celle de quiconque 
est un vrai chef — il ne se croira nullement lié 
par cet avis, c'est-à-dire qu'il n'inscrira pas 
nécessairement au tableau d'avancement ceux 
qui auront obtenu le plus grand nombre de points 
auprès de la commission. 

Il s'éclairera du travail accompli, pèsera à son 
tour les cotes et les motifs, et décidera. 

Le ministre peut être un homme moins sou- 
cieux de sa responsabilité, moins jaloux de son 
autorité, — moins militaire en un mot ; il pourra 
respecter intégralement l'avis de la commission, 
mais, du moins, il lui sera loisible d'examiner à 
son tour comment a voté chacun de ses inférieurs 
immédiats, de ses lieutenants. 

Or, j'estime que rien que le fait pour ceux-ci 
de savoir que leur vote sera connu du ministre 
suffirait, aurait suffi pour couper court aux 
entraînements sympathiques qui ont présidé à la 
constitution actuelle de nos cadres supérieurs. 

Que le vote soit seulement signé, ce sera déjà 
une réforme importante ; qu'il soit signé et effec- 
tivement consultatif, et la réforme sera presque 
complète. 
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Je dis presque complète, car, même si les avis 
sont émis par des gens obligés ainsi d'avoir le 
courage de leur opinion, même si ces avis sont 
épluchés par le ministre responsable, il manquera 
toujours, il manquera du moins souvent à cette 
réunion d avis, à cette succession d'examens, une 
base sérieuse : je veux dire la matière de l'examen. 

Si bons juges que soient les généraux et le 
ministre, au moins faut-il qu'ils aient des moyens 
de distinguer un bon officier d'un mauvais. Or, 
pour distribuer l'avancement, il faut distinguer 
un très bon officier d'un bon, ce qui est encore 
plus difficile. 

Et comme la véritable épreuve de l'officier 
c'est la guerre, et qu'à la guerre même on se 
trompe souvent sur la valeur de chacun, sur 
quelle base s'appuiera-t-on pour juger en temps 
de paix? 

Il y a une réponse toute prête pour les gens qui 
se payent de mots, et cette réponse est : « On se 
basera sur les notes des officiers ». Mais c'est 
répondre à la question par la question, car rien 
n'est plus difficile que de noter un officier. Ou 
bien on ne le connaît pas, et alors on le note au 
hasard ; ou on le connaît, et alors les fréquenta- 
tions que suppose cette connaissance, le zèle que 
tous les officiers apportent à leur service et à 
satisfaire leurs chefs, la bienveillance nécessaire 
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et légitime de ces chefs, tout cela fait que les notes 
données sont toujours aussi bonnes que possible, 
et que les notes obtenues par des officiers diffé- 
rents se distinguent bien moins suivant la valeur 
propre aux officiers notés que suivant la verve 
et le talent thuriféraires des supérieurs qui 
rédigent ces notes. 

Les notes ne prouvent donc rien, ou presque 
rien. Dès qu'elles contiennent de simples réti- 
cences, c'est qu'il s'agit d'un officier suspect ou 
condamné. Ceux-là ne sont môme pas discutés par 
les commissions de classement. 

Quant aux notes des officiers proposés pour 
l'avancement, on ne peut tirer aucun élément sé- 
rieux de comparaison des nuances destinées à dis- 
tinguer, par exemple, l'excellent du parfait. 

Il s'agit donc non pas de vaincre — ce serait 
impossible — mais de tourner la bienveillance 
des chefs. En fait, en n'obtient rien de décisif en 
pareille matière qu'en leur imposant de choisir, 
de donner un rang de préférence à leurs différents 
candidats. Encore la plupart esquivent-ils la dif- 
ficulté, quand elle se présente, en inscrivant leurs 
officiers dans l'ordre d'ancienneté. C'est ainsi 
qu'on échappe à la redoutable mission de juger - 
et déjuger ses amis. 

Qu'en résulte-t-il ? C'est que le choix ne s'exerce 
pas. Ou du moins il s'exerce pour pourvoir, au ^ 



LES REMEDES. 99 

dernier moment de leur carrière, les favorisés qui 
atteignent en courant, et gardent à peine quelques 
années, les premiers échelons de la hiérarchie. 
Le choix actuel parvient donc à satisfaire des am- 
bitions — des ambitions séniles surtout — mais 
il ne répond pas à l'objet pour lequel il a été ins- 
titué : pourvoir tous les grades, même les plus 
hauts, d'hommes encore vigoureux qui gardent 
ces grades assez longtemps pour s'y confirmer. 

Pour les pourvoir, ces grades, je ne connais en 
temps de paix qu'un moyen imparfait, mais le 
moins imparfait de tous : le concours. 

Et je ne demande pas qu'on institue de nou- 
veaux concours : ceux que nous avons suffisent, 
mais il faut qu'on s'en serve. On n'entre actuelle- 
ment dans le corps d'officiers — même si l'on sort 
des rangs, ce qu'on oublie souvent — qu'en pas- 
sant par une école. Du rang de sortie de cette 
école dépend le rang d'ancienneté de début dans 
le premier grade ; c'est dire que chaque élève tra- 
vaille avec acharnement à y conquérir la meilleure 
place possible. 

Il y a vraiment quelque chance pour que, en 
moyenne, les premiers de ces jeunes gens de vingt- 
trois à vingt-cinq ans soient réellement ou plus 
intelligents, ou plus laborieux que les derniers. 

Si quelques-uns ont eu un moment passager de 
laisser-allçr, il leur reste la ressource, pour se 
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montrer à leur vraie place, d'entrer à l'Ecole de 
guerre. 

Là, les écoliers, qui sont des hommes de trente 
à trente-cinq ans, sont soumis à des épreuves de 
toute nature, physiques et intellectuelles. Leur 
résistance, leur perspicacité, leur aptitude à la ré- 
flexion, à la parole, à la rédaction, sont jugées par 
des hommes éminents, par des chefs qui sont non 
seulement appelés à juger, mais obligés de com- 
parer, de dire : un tel vaut mieux que tels autres, 
sur tels points. 

Ce genre d'épreuves est autrement probant, on 
en conviendra, que des banalités élogieuses con- 
signées sur un folio. 

Relativement aux quatre cents concurrents qui 
se présentent chaque année, on connaît leur nu- 
méro de sortie des premières écoles, la manière 
dont ils ont servi dans leur corps, les travaux et 
les examens qui leur sont demandés au concours 
d'admission : les soixante-quinze vainqueurs sont 
déjà une élite. 

Au bout de deux ans de travaux au cours des- 
quels ils ont été épluchés et comparés chaque jour 
dans le détail et en fin d'année sur l'ensemble, dans 
le cabinet, sur le terrain d'exercices, aux grandes 
manœuvres, on peut dire que les vingt premiers 
ont leur place faite ; tout le monde, ou à peu près, 
les tient pour bien jugés. 
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Eh bien, il est pitoyable, au point de vue des in- 
térêts de TEtat, que des hommes qui ont donné de 
telles garanties soient ensuite appelés à rester de 
quatorze à dix-sept ans capitaines. 

Et de même qu'en Allemagne on donne aux plus 
méritants de la Kriegs Académie une avance de 
quatre à huit ans — qui leur ouvre une carrière 
brillante — de même que notre cavalerie a pu se 
procurer un nombre sérieux d'officiers supérieurs 
jeunes et entraînés, grâce au simple concours de 
Saumur, de même il me semble que, généralisant 
ce mode de choix, l'Etat gagnerait à donner une 
avance sérieuse au groupe d'officiers vainqueurs 
des épreuves dont je viens de parler, qu'il devrait 
les placer, suivant une formule officielle, en pre- 
mière catégorie pour l'avancement. 

Que l'on forme ainsi, parmi les 800 officiers qui 
alimentent chaque année le recrutement du corps, 
un groupe d'une cinquantaine, comprenant, par 
exemple, le premier quart de l'Ecole de guerre (15), 
le premier trentième des Ecoles de Saint-Cyr, Sau- 
mur, Saint-Maixent, Fontainebleau (15 à 20), au- 
quel viendront s'adjoindre une quantité variable 
(5 h 15) d'officiers ayant donné, soit dans des cam- 
pagnes de guerre, soit dans des travaux exception- 
nels de paix, des garanties de valeur émérite, et 
Ton aura ainsi, sans que personne en soit à jamais 
exclu, sans qu'on puisse se plaindre autrement que 
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par jalousie, un chiffre de candidats aux grades 
supérieurs assez restreint pour qu'on puisse les 
juger sérieusement, et pourtant suffisant pour as- 
surer dans de Jbonnes conditions le commande- 
ment des unités supérieures au bataillon. 

Et il est nécessaire que la base de ce recrute- 
ment soit non pas une note, mais un classement; 
car si Ton dit qu'on admettra en première caté- 
gorie les officiers classés au sortir d'une école avec 
la moyenne bien, il se trouvera, l'année d'après, 
que tous auront la note bien : si on exige la note 
très bien, excellent, tous auront la note très bien 
ou excellent, — car tous la mériteront. Tandis 
qu'il ne peut pas y avoir plusieurs premiers et 
qu'il faut bien qu'on se résigne à dire : un tel 
marchera avant tel autre, non pas pour faire plai T 
sir à un tel plutôt qu'à tel autre, mais parce que 
l'État a besoin de quelqu'un pour commander, et 
qu'il faut dire : « Je choisis celui-ci, bien que je 
ne sois pas sûr qu'il soit le meilleur, mais parce 
qu'il y a de fortes présomptions pour cela, et 
qu'après tout, il m'en faut un, » 

Ce n'est là, bien entendu, qu'une base pour le 
choix des officiers, car, moins systématique que 
nos propres règlements, je ne suis pas disposé à 
admettre qu'un classement d'école constitue un 
droit absolu à l'avancement. 

De même que les officiers de la deuxième caté- 
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gorie seraient, comme aujourd'hui, soumis à une 
commission cTolficiers généraux, de même ceux de 
la première, recrutés comme je viens de le dire, 
seraient soumis, avant leur inscription au tableau, 
à une commission supérieure. 

L'organisation, le fonctionnement et les pou- 
voirs de cette commission supérieure sont très fa- 
ciles à déterminer. 



i 
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LE RECRUTEMENT DES GÉNÉRAUX. DÉBOUCHÉS 

NÉCESSAIRES. 



On ne m'en voudra pas de revenir sur la répar- 
tition de l'avancement : sujet trop spécial, dira- 
t-on, presque personnel, et qui n'intéresse pas le 
grand public. 

Certes, il est vrai que le grand public ne s'y est 
pas intéressé jusqu'ici, et c'est peut-être pour cela 
que la solution en a été donnée au rebours des 
tendances et des volontés du pays lui-même, 
auquel le grand public appartient bien un peu, 
j'imagine. 

Si l'on s'est bien rendu compte de ce fait qu'un 
officier qui gagne trois ans sur ses camarades pour 
passer capitaine, cinq autres années pour devenir 
commandant, est à peu près certain de devenir, 
automatiquement, commandant de corps d'armée, 
on me concédera bien qu'il y a intérêt à regarder 
comment on acquiert dans les grades inférieurs 
cette avance qui décide, pour l'intéressé, d'une 
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carrière et, pour le pays, de la direction ultérieure 
de nos forces nationales. 

J'ai donc estimé que pour l'avancement normal 
on peut s'en tenir aux procédés de choix en usage 
actuellement, examen des titres des candidats par 
des commissions de généraux, avec cette modifi- 
cation essentielle dans la procédure que les avis 
émis par chacun des membres soient signés par 
eux et soient, pour le ministre, purement consul- 
tatifs. 

Ce mécanisme, tel qu'il fonctionne aujourd'hui, 
est assez timide ; il le sera encore bien plus quand 
les garanties d'équité seront rendues effectives 
par la cessation du huis clos des votes. Ces résul- 
tats se rapprocheront de ceux que donne l'avan- 
cement à l'ancienneté par sélection : on ne pourra 
donc parvenir à alimenter ainsi que les emplois 
de commandant, lieutenant-colonel et colonel 
(au plus). 

Pour assurer le commandement des unités 
supérieures au régiment, il faudra recourir aux 
candidats que j'ai désignés en empruntant un 
vocable en usage dans nos règlements sous le 
nom de candidats de première catégorie. 

Cette catégorie comprend au plus chaque année 
une cinquantaine d'officiers désignés tant par les 
concours que par les propositions spéciales en fin 
de campagnes ou à la suite de travaux. 
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Mais les cinquante officiers qui seront ainsi 
désignés chaque année ne tarderont pas à voir 
leurs rangs s'éclaircir. Il en mourra, d'autres 
quitteront le service, d'autres fatigués, ou disqua- 
lifiés, diminueront de valeur et seront ajournés 
deux ou trois fois par la commission de classement 
spéciale instituée pour les juger. Il n'en restera 
donc pas en cours de service plus d'une trentaine 
dans chaque promotion annuelle. 

Ce sont ces trente qui sont destinés à alimenter 
les cadres du généralat. On conviendra que l'exa- 
men de leurs titres ne demanderait pas par an 
plus de quatre ou cinq séances à une commission 
supérieure, et que par suite on peut composer cette 
commission supérieure de personnages pour les- 
quels ce ne sera pas un abus de consacrer cinq 
séances par an à la bonne constitution de l'état- 
major général de l'armée. 

Cette commission ne doit donc plus être seule- 
ment un organe de l'armée, mais un organe de 
l'Etat, où, à côté de l'élément professionnel, 
l'élément national doit être représenté. Sans 
entrer dans le détail d'un projet de loi, j'estime 
que le Président de la République, qui est de par 
la constitution le chef de Farmée, qui préside le 
Conseil supérieur de la guerre, devrait aussi pré- 
sider ce jury supérieur d'avancement destiné à 
désigner nos généraux. 
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Sa présence impliquerait celle du président du 
;onseil et du ministre de la Guerre ; il faudrait y 
oindre le généralissime désigné et le général 
sous les ordres duquel sert chaque officier 
examiné. 

Un tel jury supérieur, de cinq membres, pré- 
senterait, on en conviendra, plus de garanties 
contre l'ingérence de la politique journalière que 
e conseil des ministres appelé de par la loi 
ictuelle à examiner les nominations des géné- 
raux, et en même temps on ne pourrait plus lui 
•eprocher ce qu'on reproche aujourd'hui, à juste 
titre, à certaines commissions purement mili- 
taires, d'être inspiré par des idées hostiles au gou- 
vernement. 

En stipulant que les officiers de la première 
catégorie passeraient devant cette commission 
supérieure dans l'année où ils atteindraient six 
ans de grade de capitaine et, successivement, pour 
es autres grades le nombre d'années exigé par la 
oi de 1832, on obtiendrait un nombre convenable 
le colonels de quarante-deux à quarante-cinq ans, 
t de généraux à partir de quarante-six ans. 

On voit que ce ne seraient déjà plus des adoles- 
ents et que cette révolution ressemble assez à 
me simple évolution. 

A ceux qui persisteraient à trouver anarchique 
'idée de prendre pour base de l'avancement au 
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choix les résultats de concours d'école, je me 
recommande timidement du maréchal de Moltke, 
lequel n'a pas composé autrement le corps de 
généraux prussiens auquel nous avons eu — pour 
notre malheur — affaire en 1870. 

Lisez les rapports du colonel Stoffel, vous y 
verrez qu'à la suite des examens de la Kriegs 
Académie, les officiers de l'état-major prussien 
reçoivent un avancement de quatre à sept années 
qui les met hors de pair et assure leur carrière. 

La voilà, ma première catégorie. 

Regardez maintenant ce qui se passe en France. 
S'il est une arme de laquelle on puisse dire que 
les classements d'école prouvent peu pour la 
valeur des officiers, c'est bien la cavalerie. 

Au point de vue technique, elle en est restée à 
Bayard, pour les cuirassiers, à Annibal pour la 
cavalerie légère. Eh bien, croiriez- vous, le public 
croirait-il que cette arme antisavante par essence 
et par destination est la seule qui fasse, depuis 
quarante ans, un avancement d'office spécial aux 
premiers numéros de son Ecole d'application! 
C'est elle qui cultive le mandarinat intellectuel 

Et, bien que ses ressources en ce genre soient 
plutôt faibles par rapport à d'autres armes , elle a pu 
obtenir des commandants de régiment dans toute 
la vigueur de leur force physique et intellectuelle, 
des généraux très verts et pleins d'entrain. 
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Et cette arme d'estoc et de taille, où l'on nomme 
d'office capitaine le premier de Saumur, ne fût-il 
lieutenant que depuis deux ans, pousse, comme 
vous le voyez, le respect des concours beaucoup 
plus loin que moi, car toits les premiers numéros 
des différentes écoles qui constituent ma première 
catégorie, n'auraient nullement droit h l'avance- 
ment, ils n'auraient que le droit de faire examiner 
leurs titres, lorsqu'ils rempliraient les conditions 
légales, par une commission supérieure de clas- 
sement. 

En voyant l'importance qu'accorde la cavalerie 
au résultat d'un an de travail, à l'Ecole de Saumur, 
peut-on comprendre que l'artillerie et le génie, 
armes savantes par excellence, ne tiennent aucun 
compte officiel du rang obtenu après quatre ans 
de concours consécutifs à Polytechnique et à Fon- 
tainebleau, peut-on comprendre que l'état-major 
qui prend les mômes officiers à l'École de 
guerre, c'est-à-dire après six ans de concours 
sur des matières purement militaires, appré- 
ciées concurremment avec des services de troupe, 
ne donne aucune sanction (1), au point de vue de 

1. Un décret récent innove en ce sens, mais ses effets ne se 
feront sentir pour les capitaines que dans une dizaine d'années. 
Ce décret est d'ailleurs entaché d'un esprit mandarinat beaucoup 
plus accentué que nos propositions, car il stipule que les pre- 
miers numéros de l'École de guerre avanceront de droit dix ans 
après leur sortie, même s'ils se sont rouilles dans l'intervalle. 
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l'avancement, au résultat final de ces concours? 

Et maintenant parlons un peu de l'avancement 
obtenu pour des services de guerre. Nous devrions 
dire pour des mérites constatés à la guerre, car 
l'avancement doit être donné pour le bien de 
l'État et non pour l'avantage des intéressés, et ce 
n'est pas leurs services que Ton doit récompenser, 
c'est leurs mérites que Ton doit utiliser. 

Eh bien, à l'heure actuelle, les mérites de 
guerre ou de campagne ne sont pas mieux appré- 
ciés que les succès de concours. Si un officier qui 
vient de faire une campagne où il a témoigné de 
sa valeur n'est pas, à cette heure précise, « dans 
les conditions » pour avancer, il rentre h son 
corps Gros-Jean comme devant. Et ses titres, 
quand il viendra, plusieurs années plus tard, en 
discussion devant une commission d'avancement, 
ne lui assureront — si toutefois on veut bien les 
rappeler — qu'un avantage peu sérieux. Aussi 
n'est-il pas rare de voir des officiers, craignant 
de revenir d'une expédition sans rapporter une 
proposition victorieuse en leur faveur et qui 
s'ingénient à provoquer — par tous les moyens — 
une affaire qui soit pour eux un coup de fortune. 

Ils savent que, s'ils ne sont pas payés sur 
F heure, ils ne le seront pas plus tard, et alors ils 
tentent l'impossible, le déraisonnable, pour forcer 
l'attention et le succès immédiat. 
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Combien plus sage, plus profitable, plus hon- 
nête aussi serait la conduite même des plus en- 
ragés, si chacun pouvait se dire : « La campagne 
terminée, même si je ne puis pas être immédia- 
tement nommé — ce qui serait disproportionné 
pour mon ancienneté — il me sera tenu compte du 
courage ou du talent que j 'aurai montré ; la com- 
mission supérieure de classement examinera mes 
titres à la fin de Tannée et pourra m'inscrire dans 
la première catégorie, de façon que rien ne s'ou- 
bliera ». 

Voilà ce que je propose, et je me creuse la tête 
pour trouver contre cette proposition un obstacle 
légal, un obstacle de service, ou un obstacle de 
raison. 

Mais ce n'est pas tout que bien répartir l'avan- 
cement. Maître Jacques, malgré tous ses talents, 
ne parvenait pas à satisfaire tous les invités d'Har- 
pagon sans y mettre le prix. Il faut donc non seu- 
lement bien répartir les grades, mais il faut en 
avoir à donner : il faut, en un mot, « faire des 
places ». 

Nous avons en France comme une vague notion 
que c'est utile. De temps en temps, quand une 
catégorie d'officiers ou d'employés trouvent qu'ils 
sont trop misérables, quand un des intéressés 
trouve un député qui veuille bien y penser, on 
cherche une solution... législative, toujours. On 
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servatrice ; il faut qu'elle soit ce qui convient à 
notre république, qui n'est ni démocratique, ni 
aristocratique, ni nationaliste, mais qui est une 
république nationale. 

La solution est dans Funion intime de la nation 
et de l'armée. 
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RECRUTER LE CIVIL DANS L ARMEE. 

L'opinion française au sujet des choses de l'ar- 
mée a vécu jusqu'ici sur les fonds de boutique 
d'une littérature spéciale épanouie vers le milieu 
du second Empire. Nos hommes de soixante ans, 
c'est-à-dire presque tous ceux qui viennent de 
diriger la pensée et la politique françaises pen- 
dant les vingt dernières années, étaient dans la 
fleur de leur jeunesse lorsque Noriac parlait du 
101 e régiment. Des impressions résultant de cette 
peinture des mœurs militaires de l'époque sont 
restées chez eux fort vives et se sont opposées en 
partie à l'admission d'idées nouvelles sur l'armée 
d'aujourd'hui, laquelle est loin d'être l'armée 
d'autrefois. 

Les clichés de cette littérature étant très forte- 
ment poussés, ce fut longtemps — et c'est en- 
core — un sport littéraire assez simple que de 
prendre sur ces clichés des épreuves estimées 
applicables à l'armée actuelle. Gomme un opéra 
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déjà entendu et qu'on trouve k chaque audition 
plus agréable, les tableaux sans cesse reproduits, 
avec des variantes insignifiantes, des mœurs mi- 
litaires de 1860 trouvaient toujours un public 
d'amis, tout prêt à accepter cette peinture de con- 
vention. L'ensemble de ces conventions artistiques 
— oh ! fort peu ! — tendait à représenter l'armée 
comme un monde à part, à peine humain, mé- 
lange de grognards jurant et sacrant perpétuelle- 
ment, de braves à trois poils, bêtes comme leur 
sabre, d'instructeurs absolument dépourvus d'ins- 
truction, mariés avec des vivandières, ou plutôt 
avec une vivandière, car c'était toujours la même 
qu'on vous présentait. 

Un sang nouveau vint rajeunir ces ressassages 
trop usés, ce fut l'introduction du réserviste, père 
de famille, paisible notaire, au milieu de ce monde 
étrange, monde détraqué et fermé. On en tirait 
des effets de contraste aussi faciles que joyeux. 

Parmi les joyeusetés de ces productions litté- 
raires (?) est un mot célèbre que je répète depuis 
mon enfance. Un vieux militaire se plaint (déjà) 
que tout va mal dans le service et il ajoute : « Ça 
continuera comme ça, tant qu'on s'obstinera à 
recruter l'armée dans le civil ! » 

Ce désespoir comique du vieux soldat a fait le 
bonheur de mes frères aînés, et un peu le mien, 
mais, tandis que nous continuions d'en rire, la 
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situation se modifiait, et aujourd'hui même, bien 
qu'on en rie encore, le militaire de Noriac serait 
profondément surpris de voir que l'armée rend 
au civil la monnaie de sa pièce, que l'on vient 
chercher chez elle des quantités d'épiciers, de no- 
taires, de commis-greffiers, de receveurs buralistes, 
des tas de pékins, quoi ! Aujourd'hui le civil pres- 
que tout entier se recrute dans l'armée. 

Il serait peut-être temps de s'en apercevoir, de 
le dire même, et, par conséquent, de dépouiller 
l'armée d'une auréole légendaire de cocasserie, 
d'héroïque étrangeté. L'armée n'est plus une 
bande à part, c'est une collection de Français tou 
comme les autres, qui a le tempérament, les 
mœurs, les défauts et les qualités — les très 
grandes qualités — du peuple français pris dans 
son ensemble. Le monde n'y est pas renversé, 
comme on le croit, et chacun y est à sa place, 
tout autant, sinon plus que dans la société civile. 

Je surprendrai sans doute quelques-uns de vos 
amis en leur apprenant que les instructeurs sont 
généralement plus instruits que ceux qu'ils ont à 
instruire. De même c'est l'exception — et non la 
règle, croyez-moi — que le caporal de M. le vi- 
comte soit précisément son larbin, et même, 
quand cette exception se présente, c'est le plus 
souvent parce que M. le vicomte mériterait lui- 
même d'être un larbin. 
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Les règles applicables à la conduite de la vie 
civile s'appliquent aussi, avec un manque déso- 
lant de poésie et d'imprévu, à la vie militaire. 
Qu'il entre dans l'armée pour son sort, ou comme 
volontaire, ou comme élève-officier, le jeune 
Français s'apercevra tout de suite qu'on y réussit 
exactement grâce aux mêmes qualités et par les 
moyens nullement épiques en usage dans la société 
la plus civile. La bonne conduite, le travail, la 
persévérance, l'esprit d'ordre, la vigueur phy- 
sique, l'intelligence y sont, comme dans le monde 
bourgeois, très utiles pour faire son chemin. Les 
défauts inverses y sont de môme extrêmement 
nuisibles, et ceux qui réussiraient hors de la ca- 
serne sont aussi, à de rares exceptions près, les 
meilleurs soldats : c'est dire qu'ils deviennent tout 
de suite de petits chefs. 

Des lois d'ailleurs très bien faites, quoique 
assez mal appliquées, ont sanctionné cette unité 
morale du peuple et de l'armée. Le sous-officier, 
par exemple, ne cesse guère d'être un agent mili 
taire que pour devenir un sous-officier civil. Non 
seulement les sous-officiers rengagés ont droit 
de par la loi, à des emplois civils, mais une autre 
loi (1) stipule en outre que l'on n'accordera cer 
taines places qu'à des candidats ayant été gradé 

1. Loi du 15 juillet 1889, art. 84. 
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au régiment, n'eussent-ils accompli que cinq ans 
de services. 

Donc en principe, et même jusqu'à un certain 
point en réalité, les grades inférieurs qui enca- 
drent la jeunesse de la nation appelée sous les 
armes fournissent à la même nation désarmée 
dans ses foyers les éléments subalternes d'enca- 
drement par le pouvoir public. 

Mais en ce qui concerne les officiers, dune 
part, et les administrations civiles moyenne et 
supérieure, d'autre part, ni les lois, ni les faits 
n'ont réalisé la continuité rationnelle et nécessaire 
entre les cadres de la nation momentanément ar- 
mée et ceux de la nation rendue à ses travaux 
productifs. 

D'abord et avant tout des lois inconscientes de 
la grande transformation qui s'opérait ont écarté 
de l'armée les éléments jeunes, qui, appelés par 
le service, seraient capables de devenir officiers. 

Les deux tiers des jeunes gens qui aspirent à 
Vépaulette la recherchent et l'obtiennent en 
dehors de l'armée, et un grand nombre de ceux 
qui mériteraient de l'obtenir, qui l'obtiendraient 
si la loi de recrutement ne les éloignait pas de 
cette masse dont ils sont, dont ils se manifeste- 
raient l'élite, un grand nombre, dis-je, restent à 
l'écart, forces inappréciées, forces perdues, élé- 
ments perturbateurs qui trouveraient leur place 
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dans une nation homogène et ne produisent que 
du désordre dans un pays déjà dissocié. 

Ainsi Tharmonie que nous avons constatée 
entre les organismes inférieurs de l'armée et de 
la nation n'existe plus pour les organismes supé- 
rieurs. Un grand nombre de Français entrent dans 
l'armée pour y grandir, y vieillir, y mourir sans 
aucun désir, sans aucun espoir d'entrer dans les 
cadres civils de la France ; d'autres, en nombre à 
peu près égal, mettent à peine le nez à la porte 
de la caserne et conduiront toute une vie consa- 
crée au service de l'Etat sans pénétrer dans ses 
cadres militaires, sans se soucier même de ce qui 
s'y passe, obéissant à des inspirations différentes, 
sinon opposées, de celles qui animent leurs frères 
armés. 

De sorte que pour rétablir l'harmonie néces- 
saire il faudrait d'abord instituer l'unité d'appel 
sous les drapeaux et faire du service universel et 
obligatoire une réalité. C'est cette nouvelle loi 
de recrutement dans le sens de laquelle marchent 
tous ceux — et il y en a parmi les meilleurs 
esprits — qui réclament la diminution des cas de 
dispense pour — ou sous prétexte de — continua- 
tion d'études, et l'incorporation préalable de tous 
les candidats aux écoles, même militaires, sur- 
tout militaires, dirais-je. Toute réforme, même 
partielle, qui se fera dans cette voie contribuera 
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à l'harmonie cherchée, c'est-à-dire à la pénétra- 
tion de l'armée par la nation. 

Mais c'est de la réciproque, c'est-à-dire de la 
pénétration de la nation par l'armée qu'on doit 
attendre les résultats les meilleurs. Que n'a-t-on 
songé à faire, que n'a-t-on fait depuis longtemps 
pour les officiers et les cadres supérieurs des 
administrations françaises ce qu'on a fait pour les 
sous-officiers et les cadres subalternes? 

Non seulement les lois n'y ont pas pourvu, 
mais ceux qui les appliquent paraissent n'avoir 
aucun souci de la double nécessité qui s'impose : 
avoir des chefs militaires jeunes, et des adminis- 
trateurs civils mûrs. 

Tandis que pour les sous-officiers chaque colo- 
nel, intéressé véritablement à son régiment comme 
s'il en était le propriétaire, s'ingénie à les faire 
partir en retraite dès qu'ils ont le minimum de ser- 
vice militaire exigé pour la retraite (quinze ans), 
tandis qu'il use de tous les moyens, de toute l'au- 
torité dont il dispose pour faire de la place aux 
jeunes, « parce qu'après quinze ans les sous-officiers 
ne valent plus rien », tandis qu'on ne voit presque 
aucun sous-officier atteindre les vingt-cinq ans 
de services qui donnent droit au maximum de la 
la retraite, et que tous partent dans de nouvelles 
situations civiles entre trente-trois et trente-huit 
ans d'âge, nous voyons, au contraire, l'autorité 
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militaire, d'accord avec les pouvoirs publics, 
d'ailleurs, faire tout au monde pour garder les 
officiers sous les drapeaux non pas seulement 
jusqu'à ce qu'ils aient droit à leur retraite, mais 
jusqu'à ce qu'ils aient atteint l'âge maximum 
toléré par la loi pour leur grade. 

Ce n'est plus de trente-trois à trente-huit ans 
qu'ils « sont rendus à la vie civile », c'est de cin- 
quante-trois à soixante-cinq ans, c'est-à-dire à un 
âge où ils sont déjà fatigués, comme officiers, à 
peine capables de suivre les errements de leur 
premier métier et où il ne peut plus être pour 
eux question d'en commencer un nouveau. 

On m'objectera sans doute qu'un essai a été 
fait, pour le rajeunissement des cadres d'officiers, 
par des envois en retraite non pas anticipés, 
certes, mais antérieurs à la limite d'âge. Le mi- 
nistre a prescrit un jour que les inspecteurs géné- 
raux eussent à lui proposer, à la suite de leur 
inspection, tant pour cent des officiers inspectés, 
pour être mis d'office à la retraite. 

Cette prescription n'a jamais été appliquée. 
Elle ne pouvait pas l'être, car elle supposait une 
méconnaissance profonde du cœur humain. Les 
soldats se mènent autant et plus par le cœur que 
par la raison, et s'il est une chose respectable 
entre toutes, c'est cette idée heureusement enra- 
cinée chez nous que l'attribut naturel de l'autorité 
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c'est la justice, et même la bonté. L'inspecteur 
général est attendu pendant toute l'année, non 
pas seulement comme un punisseur de fautes, 
mais comme un redresseur de torts. La mesure 
proposée en faisait un bourreau ; non pas un 
juge, un bourreau; car, auparavant, il avait la 
mission d'envoyer en retraite ceux qu'il jugeait 
incapables, mais cette fois il avait l'obligation de 
frapper tant pour cent, môme sans raison ; il ces- 
sait d'être un juge redouté, mais auguste, pour 
devenir un exécuteur, irresponsable comme le 
bourreau, mais odieux comme le bourreau. Impose- 
t-on un pareil rôle à un chef, c'est-à-dire à un 
homme ayant pour mission de demander aux 
autres, au nom des sentiments les plus élevés, le 
sacrifice de leur fortune toujours, de leurs aises 
le plus souvent, de leur vie quelquefois? 

Oui, il s'agit de provoquer le rajeunissement 
des cadres par des retraites anticipées, mais par 
des retraites volontaires, profitables à l'État en 
même temps qu'aux intéressés, et non par des 
exécutions aveugles enlevant leur gagne-pain 
aux plus vieux, aux plus intéressants serviteurs 
de l'État. 

Que faut-il donc pour que les retraites devien- 
nent volontaires et nombreuses ? 

11 faut que ceux qui ont envie de les demander 
puissent le faire, alors que leur âge leur per- 



124 LA NATION ET L'ARMÉE. 

met encore d'entreprendre un travail nouveau. 

Pour nous guider, nous avons sous les yeux 
deux exemples, l'un en Allemagne, où les offi- 
ciers quittant le service au bout de dix ans reçoi- 
vent une retraite proportionnelle; l'autre, chez 
nous, où les sous-officiers peuvent partir, et où ils 
partent presque tous au bout de quinze ans, 
pourvus d'une pension proportionnelle à la durée 
de leur présence au corps. 

Il est inutile d'ailleurs que cette pension, des- 
tinée à des officiers quittant l'armée après quinze 
ans de services, soit, comme l'est notre retraite j 
actuelle, une véritable solde; il n'y a pas lieu de 
surcharger à ce point le budget, mais dans l'obsti- 
nation avec laquelle beaucoup d'officiers se cram- 
ponnent à leur métier, alors qu'ils sont déjà 
éclairés soit sur leur peu d'aptitudes, soit sur les 
faibles chances qu'ils ont d'arriver à une fin de 
carrière satisfaisante, on peut reconnaître qu'à la 
paresse d'esprit, à la frayeur de l'inconnu, à la 
crainte de perdre un gagne-pain misérable, mais 
sûr, s'ajoute, et d'un poids plus décisif, la répu- 
gnance à abandonner le produit de versements 
déjà faits. Le sentiment de justice qui est au fond 
du cœur ne sommeille plus du tout, lorsque notre 
intérêt personnel est enjeu. Ce sentiment de jus- 
tice fait qu'on se révolte à l'idée de perdre défini- 
tivement, sans en retirer aucun profit, les écono- 
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mies accumulées que chaque mois, depuis quinze 
ans, on a versées au trésorier du corps, en vue 
de la retraite. 

Petite somme, dira-t-on? Demandez au plaideur 
qui s'expose à 400 francs de frais pour un litige 
où il craint de perdre 50 francs ! Il marche contre 
son intérêt le plus évident, mais il marche, et 
son obstination aveugle, qui fait souvent rire les 
gens de la basoche, n'est en somme qu'une énergie 
d'apôtre inconscient, de croisé pour son droit, 
pour son bien. 

Abandonner son dû, lâcher son droit, c'est 
presque une faute contre la justice, c'en est une 
contre l'amour-propre en tout cas. Rares, très 
rares sont les officiers qui savent s'y résoudre. 



IV 



LES RETRAITES ANTICIPÉES, LES CONGÉS, LES OFFICIERS 
DE RÉSERVE REMPLACÉS PAR DES RÉSERVES d'oFFI- 
CIERS. 



Si l'on s'est mis d'accord avec moi sur le danger 
que court la France en isolant son armée en 
dehors des autres éléments de la nation, on est, 
je suppose, prêt à admettre les trois moyens 
ci-après comme susceptibles de diminuer cet iso- 
lement. 

1° Introduire dans les cadres permanents de 
l'armée non plus une partie, mais tous ceux des ' 
jeunes Français qui y sont propres; 2° tenir ces 
cadres, même pendant le cours de leur service 
armé, en contact moral et intellectuel plus étroit i 
qu'aujourd'hui avec le reste du pays ; 3° les garder [ 
moins longtemps dans le service armé et en J 
rendre le plus possible, le plus tôt possible, aux I 
occupations productives de la vie nationale. \ 

En puisant plus largement dans le courant des 
forces nationales et dans toute sa masse en fai- 
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sant cette dérivation plus courte, en ouvrant lar- 
gement son débouché de rentrée, en multipliant 
les canaux d'échange avec la branche mère, nous 
courrons moins de risque de stagnation, d'enlize- 
rnent, voire de contre-courant. 

J'ai la conviction qu'il est possible de faire 
appel aux trois ordres de moyens énumérés plus 
haut, non seulement sans nuire aux intéressés, 
ni à la défense nationale, ni au bien plus général 
du pays, mais pour le grand profit des intéressés, 
de la défense, de la nation. 

Parlons d'abord des mesures propres à rendre 
à la vie civile des officiers en plus grand nombre 
et plus jeunes qu'aujourd'hui, et détruisons du 
même coup la légende fâcheuse qui s'attache au 
mot de demi-solde. Retraite anticipée, demi-solde, 
congé illimité, non-activité, n'ont été prononcés 
jusqu'ici que par mesure disciplinaire ou person- 
nelle, ou par mesure de réaction générale antimi- 
litaire (Restauration). Ces mesures ont donc eu 
un caractère répressif ou d'hostilité très nette à 
l'encontre des officiers atteints. 

Telle est chez nous la puissance des mots, que 
je craindrais d'agiter un épouvantait et d'empê- 
cher qu'on me lise jusqu'au bout si je ne prenais 
la précaution de parler d'abord de l'effet de ces 
mesures sur les intéressés, ou mieux sur les inté- 
rêts du corps d'officiers. 
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Il devrait suffire de dire que les départs par moi 
souhaités ne pourraient avoir lieu que sur la de- 
mande expresse des officiers ; mais nous sommes 
habitués à de tels mensonges dans l'euphémisme 
que la défiance s'expliquerait malgré tout. 

Ainsi, aujourd'hui même, on ne met pas un 
officier à la retraite, on l'admet sur sa demande à 
faire valoir ses droits à la retraite. De même on 
conseille à d'autres de donner leur démission, et, 
dans ce cas encore, l'officier établit et signe une 
demande d'acceptation de cette démission. 

Gomme ce n'est pas de semblables demandes 
qu'on peut attendre une amélioration notable de 
l'état d'officier, il me suffira d'expliquer comment 
et pourquoi j'espère qu'il se produira de nom- 
breuses demandes sincèrement spontanées. 

Aujourd'hui, quand on invite un officier à don- 
ner sa démission, non seulement on lui cause un 
préjudice moral résultant du caractère presque 
infamant de la mesure, mais on lui fait subir une 
perte matérielle résultant de la confiscation des 
versements par lui effectués en vue de sa retraite. 
De sorte qu'on le disqualifie, d'abord, on le dé- 
pouille ensuite et, pour couronner le tout, on le 
met sur le pavé sans moyens immédiats de ga- 
gner sa vie. C'est un désastre, un effondrement 
d'existence. Si la portée disqualifiante de la me- 
sure vous échappait, je vous la ferais très vite 
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apprécier. L'officier démissionnaire ne peut plus 
être réintégré dans son grade. C'est une proscrip- 
tion qu'il partage avec le seul officier réformé. Et 
la réforme est prononcée, vous le savez, par un 
tribunal. L'officier démissionnaire tient donc sur 
l'échelle des réprouvés la place intermédiaire 
entre le réformé et l'officier frappé, par décret, 
de suspension d'emploi. 

Ces détails étaient nécessaires pour faire juger 
ce que ce mot de démission, si bénin pour nombre 
de fonctionnaires, préfets, conseillers d'Etat, et 
bien d'autres, comporte de sanctions pénibles pour 
l'officier. 

11 n'est donc pas surprenant que peu d'entre 
eux s'exposent volontairement à de si fâcheuses 
conséquences. 

11 n'en serait plus de même, évidemment, si, 
après une durée de services assez sérieuse pour 
que la carrière d'un jeune homme soit à l'abri 
d'une boutade, on autorisait les officiers à quitter 
l'armée avec une pension de retraite établie 
d'après les versements qu'ils ont effectués. 

Pour cette durée de service minima, les Alle- 
mands ont adopté dix ans, nous en avons imposé 
quinze à nos sous-officiers. 

Bien que le tarif allemand ait notre préférence, 
nous pensons que la limite adoptée pour nos sous- 
officiers serait suffisante pour les officiers, à tout 
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le moins pour faire apprécier les bons effets d'une 
pareille mesure. Je ne doute pas, quand on les 
aura constatés, qu'on ne cherche à en augmenter 
le bénéfice en achevant la réforme et en laissant 
partir un grand nombre d'officiers au bout de 
.dix ans. 

Quoi qu'il en soit, après quinze ans de services, 
un officier a généralement de trente-deux à 
trente-cinq ans d'âge. 11 a eu le temps et l'occasion 
d'apprécier ses aptitudes réelles au métier mili- 
taire, ses chances d'avenir, de fortune person- 
nelle, et aussi ses charges : il s'est marié et il a eu 
des enfants, ou bien il désire se marier avec une 
femme qui n'a pas de dot. 

Il est dans une période critique de la vie où, 
s'il doit bifurquer, et s'il le peut, il l'essayera. La 
pension proportionnelle qu'il a acquise à cet âge 
ne peut être par lui considérée que comme une 
assurance contre le chômage, mais elle suffit à 
lui donner la liberté du choix, peut-être même 
celle de la recherche. En tout cas, il a le senti- 
ment qu'il ne perd rien. Tandis que l'homme de 
cinquante-trois à soixante ans voit dans sa mise 
à la retraite une chute amère et définitive, son 
entrée dans l'antichambre de la mort, l'officier 
de trente à trente-cinq ans, débarrassé du souci 
immédiat du lendemain, peut envisager son dé- 
part de l'armée comme une délivrance, comme 
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une entrée dans un monde nouveau, plus agréable 
ou plus fortuné, où il a l'immense faveur d'entrer 
avec un gagne-pain assuré, une expérience de la 
vie assez sérieuse, un esprit et un corps encore 
intacts et propres à l'effort, une âme encore ou- 
verte aux ardeurs, aux ambitions — et aussi aux 
illusions, hélas ! — qui sont le privilège de la 
jeunesse. 

Mais ce n'est pas assez qu'on ouvre la porte 
toute grande aux officiers au moment où ils vont 
franchir le seuil de l'âge mûr. Avant de se lancer 
définitivement dans l'inconnu, un trop grand 
nombre d'entre eux hésiteraient, du moins dans 
les premières années de la réforme ; il faut que 
cette porte ouverte reste encore quelque temps 
sans se refermer derrière eux. On peut, on doit 
leur offrir d'essayer leurs forces sans les obliger 
à abandonner définitivement le grand corps où ils 
ont vécu. 

Donc je voudrais que l'on fût très large pour 
l'octroi de congés, non pas à solde entière, mais 
en demi-solde seulement pour les trois premiers 
mois, sans aucune solde pour le surplus. Au bout 
d'une certaine durée, ces congés entraîneraient 
la perte de l'ancienneté, lorsque, par suite de la 
prolongation de son absence, l'officier, ayant 
perdu le contact des troupes, ignorant des 
changements survenus, est supposé moins utili- 
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sable. Mais ce délai est bien plus long qu'on ne 
serait tenté de le penser, car, en dehors du cas 
très spécial où un officier demande un congé pour 
se reposer, il fait, toutes les fois qu'il quitte son 
corps, œuvre d'activité dans une sphère nouvelle, 
et, de ses préoccupations, de ses travaux, de ses 
distractions mêmes sa valeur d'homme s'aug- 
mente et sa valeur d'officier croît aussi, pour au- 
tant, du moins, qu'il n'a pas cessé de s'intérçsser 
aux choses militaires. 

Même avec les errements actuels, qui sont 
pourtant si contraires à ce développement de 
l'initiative, cette vérité peut se constater. Il n'y a 
presque aucun point commun entre les occupa- 
tions d'un chef de bataillon en France et celles 
d'un commandant de cercle au Tonkin ou au 
Soudan ; un officier d'artillerie, employé dans une 
manufacture d'armes, est aussi étranger aux 
occupations d'un commandant de batterie que s'il 
était dans une fabrique de porcelaine ou dans 
une mine de cuivre ; l'attaché militaire dans une 
de nos ambassades n'a que son uniforme de com- 
mun avec ceux qui commandent un régiment ou 
un bataillon de son arme ; l'officier du génie qui 
a découvert, prôné, fait adopter un tracé de che- 
min de fer en Guinée et qui va l'y construire est 
assez loin de ses collègues qui évoluent sur la 
place d'Armes, à Versailles. 
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Eh bien, tous ces détachés qu'on envie, qu'on 
peut envier, car ce sont des heureux, bien loin de 
perdre de la valeur militaire, se manifestent, 
comme hommes et comme soldats, incomparable- 
ment supérieurs à leurs camarades restés à la tête 
de leurs compagnies, bataillons ou régiments. Et 
le même gouvernement qui, au nom des préjugés 
sacro-saints, a fait toutes ses réserves sur rem- 
ploi de ces officiers en dehors de leur service nor- 
mal, est obligé de constater lui-même qu'ils y ont 
considérablement grandi, il leur accorde — oh ! 
avec désespoir — un avancement qui les met hors 
de pair avec leurs camarades, qui fait d'eux, 
quinze , vingt ans d'avance , de nécessaires comman- 
dants de corps d'armée. Et qu'on ne croie pas que 
je parle au hasard ; j'ai précisément écrit les 
vingt lignes qui précèdent en relevant sur l'an- 
nuaire, et pour chaque arme, les officiers les 
plus favorisés ; ce sont les seuls qui aient obtenu 
dans notre armée un avancement vraiment bril- 
lant et justifié. Et je cite : les capitaines Gouraud 
et Salesses, les commandants Deville et de Lar- 
tigues, les colonels Joffre, Moulin et Defforges. 

Presque tous pourraient, en feuilletant leur 
dossier, y trouver des lettres de la direction de 
leur arme, gémissant du tort qu'ils font au ser- 
vice et à eux-mêmes en s'employant hors cadres, 
et ne cessant de les blâmer qu'au moment où, 
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bon gré, mal gré, ces directions sont forcées de 
les distinguer sans réserve, de rendre hommage, 
après tout le monde, à des mérites devenus écla- 
tants. 

Ces exemples — et je pourrais les multiplier — 
montrent que, contrairement à une légende que 
les nonchalants contribuent à accréditer, un offi- 
cier qui fait en dehors de son arme ou de son ser- 
vice acte d'initiative, effort persévérant ou tenta- 
tive audacieuse, risque de grandir plutôt que de 
diminuer sa valeur militaire, laquelle touche de 
bien près sa valeur générale d'être humain. 

On ne risque donc rien en lui accordant des con- 
gés non onéreux pour l'État. 

Il pourra profiter ainsi des occasions qui tentent 
son esprit d'entreprise, essayer ses forces et sa 
nouvelle vocation. S'il échoue, il reviendra au 
bercail que cette épreuve lui fera mieux apprécier. 
S'il réussit, non seulement il s'en félicitera, mais 
l'Etat devra s'en féliciter avec lui, car il va trou- 
ver en lui un officier de réserve comme il nous en 
manque, car l'État, qui n'a pu jusqu'ici se consti- 
tuer des officiers de réserve, a besoin d'une ré- 
serve d'officiers. 

Nous en reparlerons. 






ENCADREMENT DE NOS RÉSERVES. — RENVOI D'OFFICIERS 
JEUNES DANS LA VIE CIVILE. — AVANTAGES POUR 
l'armée ET POUR LA NATION. 



Je crois avoir rassuré les officiers sur les consé- 
quences que pourrait avoir pour eux l'envoi en 
congé ou en retraite (dite proportionnelle) du tiers 
à la moitié d'entre eux après dix ou quinze ans de 
service. 

Si quelques-uns avaient conçu à ce sujet des 
inquiétudes, elles ne manqueront pas de s'éva- 
nouir promptement, et tous en viendront à cons- 
tater que les mesures prises dans ce sens seraient 
extrêmement favorables à leurs intérêts person- 
nels. 

Mais ni moi, ni, croyez-le, la plupart de nos ca- 
marades n'admettrions une solution qui, sous 
prétexte de calmer un mécontentement, même 
fondé, du corps d'officiers, conduirait à un affai- 
blissement de notre force militaire. 

C'est au contraire un renforcement de notre 
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puissance combattante qui résulterait des mesures r 
proposées. ion 

En premier lieu, il est manifeste que, si le tiers str 
des officiers quittait le service entre trente et te 
trente-cinq ans, les deux autres tiers et tous ceux 
qui marchent après eux avanceraient avec une 
rapidité qui rajeunirait, dans une considérable 1; 
et heureuse proportion, tout le cadre moyen et |m 
supérieur de l'armée. Notable accroissement de 
force. 

Cela n'a jamais été nié. Mais c'est au nom des 
intérêts généraux du service que des mesures 
analogues à celles que je propose, quoique bien 
plus timides, ont été le plus âprement combattues. 
« Eh quoi, a-t-on dit à la tribune, nous donne- 
rions dans nos écoles militaires, dans nos régi- 
ments, qui ne sont qu'un prolongement de ces 
écoles , une éducation et une instruction m ilkaires si 
coûteuses à des officiers que nous préparons ainsi 
pour le service du pays, et à peine auraient- ils eu 
le temps de se confirmer dans leur science ou 
dans leurs talents, que nous leur fournirions bé- 
névolement les moyens de quitter ce service ? 
Entre l'État et eux s'établit une balance d'échanges. 
Pendant la première partie de leur carrière nous 
les formons, pendant la deuxième, c'est leur tour 
de nous servir. » 

D'abord je ne concède pas du tout qu'au prix où 
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sont nos écoles militaires et les études qui y 
donnent accès, un officier qui a quinze ans de 
service soit encore le débiteur dé l'Etat, en raison 
des charges que ce dernier s'est imposées pour son 
instruction. 

L'Etat a besoin de lieutenants, il ne les paye 
point du tout plus qu'ils ne valent. Si quelques- 
uns ont reçu plus qu'ils ne méritaient, ce sont de 
bien piètres officiers, et je me demande quel bé- 
néfice l'Etat prétendrait retirer d'eux par une ser- 
vitude basée sur la reconnaissance obligatoire, 
"c'est-à-dire par la coercition. 

Mais le législateur que j'ai fait parler plus haut 
commettrait en outre un jeu de mots et un ana- 
chronisme dont nous souffrons depuis vingt-cinq 
ans. 

Faute de mots nouveaux, on emploie à tort et 
a travers les mots d'armée et de service. — L'an- 
cienne armée, identique en paix et en guerre, se 
composait d'hommes qu'on instruisait pendant 
quelques mois et qui fournissaient ensuite plu- 
sieurs années de service au roi, montaient d'in- 
nombrables gardes autour des monuments et des 
personnes, assuraient l'ordre au dedans et éven- 
tuellement la défense à l'extérieur. Sauf le contin- 
gent qui recevait Y instruction, tout le reste, soit 
les six septièmes, fournissait du service. 
Mais aujourd'hui les hommes présents sous les 
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drapeaux ne sont pas, ne sont plus du tout Far- 
inée, ils ne sont plus que le quart de notre armée 
de première ligne, que le huitième de notre armée 
nationale ! 

L'effectif en armes qui était — du temps où le 
général Billot était capitaine — l'effectif en service, 
n'est guère qu'un effectif à Y école, déplus en plus à 
l'école et de moins en moins en service. A telle 
enseigne que lorsqu'on réclame de nous du service 
et non de l'instruction, quand il faut monter la 
garde, assurer un service d'honneur ou un service 
d'ordre, les jeunes officiers sont tout surpris. On les 
entend volontiers dire : « Cela n'est pas notre 
affaire, nous sommes ici pour nous préparer à la 
guerre et y préparer nos hommes : tout le reste, 
c'est le vieux jeu. » 

Eh bien, l'erreur colossale du législateur a été 
de se payer de mots et de prendre pour l'armée ce 
qui n'est guère que le contingent. 

Car si vous prétendez que le contingenta besoin, 
pour combattre, de tous ses cadres actifs et qu'il 
doit rester tel, il faut que vous soyez prêts à en- 
tretenir en permanence six fois l'effectif d'officiers 
et de sous-of ficiers actuels. Bref, il faut songer aux 
réserves. 

On n'y a pourvu que sur le papier. Je le prouve. 

Quand on ouvre nos règlements, on est stupé- 
fait de trouver que nos officiers de réserve ont, 
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dans le même grade, des pouvoirs différents, sui- 
vant qu'ils proviennent ou non de l'armée active. 
On n'écrit pas, mais on avoue ainsi que ceux qui 
n'ont pas été officiers dans cette armée active sont 
incapables d'un commandement effectif. Quelle 
peut bien être, hélas! leur incapacité, si elle se 
mesure à celle de ceux qu'on leur donne pour 
chefs de file ! Les meilleurs de ceux-ci sont ceux 
qui quittent l'armée à l'extrême limite d'âge im- 
posée à leur grade. L'État leur dit : « Tu n'es 
« plus bon à rien en temps de paix, mais, en temps 
« de guerre, c'est autre chose. Pendant cinq ans 
« encore, tu seras l'entraîneur de mes guerriers, 
« de ceux-là précisément qui ne sont pas du tout 
« entraînés. » 

Sans doute, ces « vieux débris » ont encore du 
cœur au ventre ; sans doute, ils ont la fierté de 
ne pas se plaindre ; ils auront le point d'honneur 
de faire tout leur devoir, mais chacun ne peut 
faire que le possible, — et ils n'en peuvent plus. 
Chaque année, le ministre dit dans ses instruc- 
tions à ses inspecteurs généraux : « Vous vous 
renseignerez sur les aptitudes physiques des of- 
ficiers et vous n'hésiterez pas à me proposer pour 
la retraite ceux qui seraient incapables de faire 
campagne! » 

Et il n'a pas plus tôt reçu la liste de ces mal- 
heureux qu'il les inscrit sur une autre liste, en 



140 LA NATION ET L ARMÉE. 

tète des légions qui, au premier signal, doivent 
courir sus à l'ennemi. 

Quelle lamentable ironie ! Ironie dont la patrie 
payerait les frais ! Ne sait-on pas les efforts auxquels 
se livre un vieil officier pour garder la simple ap- 
parence de la validité? Il s'entretient dans ses 
aptitudes à grand renfort d'attentions, de ménage- 
ments et d'entraînement bien dirigé. Ne savez-vous 
pas que même un homme dans la force de l'âge 
qui cesse de monter à cheval pendant un an 
éprouve la plus grande fatigue lorsqu'il reprend 
cet exercice ? Eh bien, le retraité est obligé de 
vendre ses chevaux, les seuls souvent qu'il sache 
encore monter; il perd ses habitudes d'exercice 
salutaire ; ses muscles, qu'il cesse de raidir pour 
sangler sa tunique et se tenir droit, laissent son 
corps s'alourdir et s'affaisser ; la déchéance dont 
il se sent frappé atteint son physique au point j 
que les compagnies d'assurances affectent aux 
gens de cette catégorie un coefficient de mortalité 
spéciale. Et c'est à ces déprimés que vous offrirez 
à l'occasion un bucéphale de réquisition, le plus 
souvent non dressé, pour conduire nos réservistes 
à la frontière ! 

Voilà les piliers de l'édifice. 

L'État fait deux parts de nos officiers de réserve. 
Les uns sont par lui déclarés officiellement inca- 
pables de commander, les autres le sont matériel- 
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lement, et dans de telles conditions vous ne con- 
sidéreriez pas comme un bienfait sans pareil pour 
notre force défensive qu'un grand nombre d'of- 
ficiers, encore jeunes, à l'âge où ils sont les meil- 
leurs, quittent le contingent à instruire pour en- 
cadrer notre réserve de combattants ! 

Nous n'avons pas d'officiers de réserve ! Ayons 
donc des réserves d'officiers. 

Ce qui nous manquerait pour faire la guerre, ce 
sont des officiers de réserve capables de comman- 
der les unités égales ou supérieures à la compa- 
gnie. Or l'officier qui a de dix à quinze ans de ser- 
vices est précisément le commandant de compa- 
gnie rêvé. Comme lieutenant, il a eu l'occasion 
de diriger par intérim l'instruction et la compta- 
bilité de cette unité ; comme capitaine frais émoulu , 
il a encore le feu sacré, en même temps qu'il a 
déjà les connaissances et l'expérience nécessaires. 
Il est parfaitement entraîné et plein de vigueur ; 
traité sans ménagement pendant ses huit ans de 
grade de lieutenant, il a été employé à tous les 
travaux, à toutes les corvées, il est encore maigre. 
Mais qu'il prenne garde ! Quand il sera capitaine 
depuis deux ans, et de plus en plus à mesure que 
le temps s'écoulera, il sera de moins en moins in- 
gambe. 

D'abord, en sa qualité de commandant de com- 
pagnie, il devient — il faut qu'il devienne — un 



142 LA NATION ET L'ARMÉE. 

personnage respectable ; on ne peut plus le com- 
mander à tout propos comme un saute-ruisseau; 
son bien-être, la part de repos qu'on lui accorde 
vont s'augmenter ; il s'habituera à être servi, par 
ses officiers, par son sergent-major, par tout le 
monde ; au lieu d'aller à pied, il montera à che- 
val, habituellement — et réglementairement — 
au pas. S'il n'a pas de soucis de famille et s'il 
est assez adroit pour éviter les ennuis d'adminis- 
tration, sa vie sera un tissu de distractions hygié- 
niques et agréables. Pour peu qu'il digère bien, 
l'embonpoint le guette, le surprend. 

Versez cet homme-là dans la vie civile avant 
qu'il ait franchi ce seuil de l'aisance sous les 
armes. Au moment où il cesse d'apprendre son 
métier militaire, où vous ne pourriez plus que le 
laisser jouir de son acquit, imposez-lui, laissez-le 
s'imposer lui-même — car l'occasion seule et non 
le courage lui manquent pour cet acte d'é- 
nergie — l'obligation d'apprendre du nouveau, 
de connaître d'autres hommes, d'autres mœurs, 
d'autres exigences. Vous avez toute chance de pro- 
longer ainsi le ressort de sa vigueur et de son ini- 
tiative. 

11 connaîtra la concurrence, l'injustice des cir- 
constances — qui sont bien plus injustes que nos 
chefs, — les soucis des échéances, la crainte de 
la faillite, cette guillotine des trop braves gens 
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jui les condamne au succès avec la même âpreté 
ju'autrefois la Convention exigeait la victoire de 
ses généraux ; il ressentira cet isolement effrayant 
de Thomme habitué à compter sur les conseils de 
ses chefs, sur l'aide de ses camarades, sur l'obéis- 
sance dévouée de ses subordonnés, et auquel tout 
cela vient à manquer du même coup. 

Il s'endurcira. Il grandira, fera peau neuve 
grâce à ce renouveau, et vous le retrouverez pen- 
dant dix ans, plus longtemps peut-être, différent 
sans doute de ses camarades restés dans les cadres, 
mais fortement trempé, et réalisant avec eux sinon 
l'identité, tout au moins l'équivalence, dans sa 
nouvelle variété. 

Voilà le capitaine de réserve qu'il vous faut. 

Le voilà du moins pour le service de guerre. 
— Je prétends que son départ ne compromet en 
rien le service de paix. 

Si le général qui, dans l'intérêt dudit service, a 
réclamé au Sénat le maintien au corps de tant 
d'officiers, avait seulement, avant de parler — 
mettons le 10 décembre 1888, à trois heures du 
soir, par exemple — demandé, au téléphone du 
Luxembourg, les adjudants-majors des casernes 
de Babylone, pour l'infanterie, de Dupleix, pour 
la cavalerie, de Vincennes, pour l'artillerie, voici 
les conversations qu'on aurait pu entendre : 

« 1 er bataillon du. 195 e ? Combien avez- vous 



144 LA NATION ET L'ARMÉE. I 

d'hommes disponibles pour le service ? Réponse: I * 
personne. — Comment personne ! — Sans doute, l&x 
quand le bataillon fournit 25 hommes de garde Içr* 
au Luxembourg il ne reste plus un homme dis- Ipa^ 
ponible. Tout le reste est jeune soldat ou employé: lrc> 
vous le savez bien. » « — Cavalerie : combien lte 
avez- vous d'hommes au pansage ? Réponse : 4 par If* 
escadron. Je dis 4. » « — Artillerie : combien lt>« 
d'hommes au pansage par batterie ? Réponse : 1 
1 homme. Je dis /. » In 

Oui, 1. C'est cet homme qui représente Télé- J « 
ment service dans une batterie, et autour duquel 
il serait, paraît-il, indispensable de faire graviter 
un capitaine et deux lieutenants. 

Sans doute, je choisis à dessein un jour de la 
saison où le départ de la classe et l'arrivée des 
recrues réduisent les unités à l'état de sque- 
lette. 

Mais tout le long de l'année, sauf à certaines 
grandes manœuvres, le service ne souffre jamais 
d'avoir trop «peu d'officiers pour le nombre 
d'hommes, il souffre toujours de n'avoir pas assez 
d'hommes pour les cadres entretenus. Tous les of- 
ficiers sans exception souffrent d'être inemployés, 
ou d'être employés pour la forme — et pour leur 
immense ennui — à travailler avec un effectif deux 
fois, quatre fois, huit fois inférieur à celui que 
comporte leur grade, même en temps de paix. 
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On peut donc sans crainte, au point de vue du 
service dans l'effectif entretenu — et pour le plus 
grand bien des forces militaires du pays — laisser 
partir tous les officiers qui le voudront ou le pour- 
ront, et plus il y en aura, plus il faudra s'en félici- 
ter pour eux, pour ceux qui resteront et pour l'Etat 
qui n'en sera que mieux servi en temps de paix et 
beaucoup mieux défendu en temps de guerre. 

Sur les avantages qu'une telle mesure procu- 
rerait au pays tout entier, abstraction faite de ses 
intérêts militaires, je ne pense pas avoir besoin 
de m'étendre plus longuement. Il est certain que 
les 25 000 officiers de l'armée active représentent 
une partie notable des forces vives de la nation. 
On n'a qu'à constater que les candidats à Saint- 
Cyr ou à Polytechnique sont, sinon les meilleurs, 
du moins, parmi les meilleurs des jeunes gens de 
nos établissements d'instruction. S'ils sont en 
moyenne les plus intelligents, ils sont sans con- 
teste les plus vigoureux de leurs camarades, de 
sorte que, pris dans son ensemble, le corps d'of- 
ficiers apparaît, ce qu'il doit être, comme une 
élite dans la nation. 11 ne peut donc pas être in- 
différent à la prospérité générale du pays que le 
tiers ou la moitié de ces 25 000 hommes soient 
rendus à la bataille des occupations productives 
à un âge où ils sont encore en état d'entreprendre 
une nouvelle carrière. 

LA RATIO* ET L'ARMEE. 10 
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On a dit avec raison, quand il s'est agi de ré- 
duire la durée du service militaire, que le service 
de cinq ans, rendu universel, écraserait la vitalité 
nationale; ceux qui, à l'heure actuelle, veulent 
le réduire à moins de trois ans ne manquent pas 
de faire ressortir l'accroissement de la prospérité 
qui résulterait pour le pays de cet ensemble de 
forces humaines rendues au travail : ces argu- 
ments s'appliquent, sans y changer un mot, à la 
réduction du service des officiers qui, pour beau- 
coup, au lieu de 30, 40, 46 ans, n'en fourniraient 
plus que 10 ou 15 ans. 

Quel regain d'activité, d'audace et d'esprit d'en- 
treprise ne doit-on pas attendre de cet afflux de 
12 000 jeunes Français pris parmi les meilleurs, 
les plus vigoureux, les plus indépendants, jetés 
dans l'industrie, l'agriculture, les colonies, les 
affaires et l'administration nationales ! 



VI 



L, ÉTAT DES OFFICIERS. L ETAT DES SOl'S-OFFICIEKS. 

LES RÉSERVES. 



Si l'on veut bien jeter un coup d'œil sur l'en- 
semble des soldats, sous-officiers et officiers fran- 
çais, actifs ou de réserve, qui résulterait de l'envoi 
dans la vie civile d'un tiers ou de la moitié des 
officiers vers trente-deux ans, on verra sous quel 
aspect de forte, simple et logique constitution cet 
ensemble se présente. 

La note dominante est que tous les Français 
sont enrôlés, pour combattre en cas de guerre con- 
tinentale, pendant vingt-cinq ans. Voilà l'égalité, 
la seule égalité à rechercher dans le service. 

Ces Français sont d'abord des soldats appelés 
sous les drapeaux pour y recevoir l'instruction 
et l'éducation militaires, y restant le moins long- 
temps possible pour que cette instruction puisse 
être donnée au plus grand nombre possible. 

Ensuite des sous-officiers pris parmi les meil- 
leurs des soldats. 
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Ces sous-officiers peuvent recevoir l'instruction 
nécessaire pour leur grade, pendant la durée nor- 
male du service du contingent. Cette durée écou- 
lée, les uns rentrent dans la vie civile avec les 
soldats de leur classe dont ils formeront, en cas 
de guerre, la plus grande partie des cadres ; les 
autres, nécessaires pour instruire de nouvelles 
classes, former de nouveaux sous-officiers, con- 
courent à maintenir la permanence des institu- 
tions militaires. Dès lors ils payent à l'État plus 
que leur dette, sont payés en tant qu'employés de 
cet État, lequel, après les avoir utilisés dans 
l'armée pendant quinze ans, les utilise ensuite 
dans les cadres civils de ses administrations, tout 
en les maintenant disponibles comme cadres mi- 
litaires en cas de guerre. 

En troisième lieu et enfin, des officiers — sup- 
posés pris parmi les meilleurs des sous-officiers 
ou soldats — qui ne peuvent recevoir l'instruc- 
tion complète nécessaire à leurs fonctions pen- 
dant la durée du service légal, sont astreints, par 
suite, à prolonger leurs services jusqu'à ce qu'ils 
soient officiers parfaits, payés comme employés 
militaires de l'État, jusqu'à ce qu'ils soient em- 
ployés à autre chose ou retraités. 

De même qu'à une classe de sous-officiers suc- 
cède, dès qu'elle est instruite, une autre classe, 
pour alimenter les cadres des soldats, l'État ne 
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gardant sous les armes que des instructeurs et non 
des cadres de combat, de même, dès qu'une pro- 
motion d'officiers est arrivée au développement 
complet de son instruction militaire, une notable 
portion passe en réserve pour encadrer les com- 
battants, faisant place à des générations nouvelles 
et ne laissant dans l'effectif permanent que ce 
qu'il faut pour instruire le contingent, l'encadrer 
et préparer la guerre. 

Si l'on veut comprendre par quelle aberration 
on a pendant plus de vingt-cinq ans tenté d'enca- 
drer pour le combat vingt-cinq classes, avec les 
officiers qui encadrent deux classes en temps de 
paix (1), il faut en rechercher des motifs non pas 
de raison, mais historiques. 

D'abord, en 1873, la disproportion entre les 
classes appelées sous les drapeaux et celles des 
réserves était moins grande. La durée du service 
était de cinq ans, on ne restait que quatre ans 
dans les réserves ; on pensait, in petto, que l'armée 
territoriale ne serait jamais appelée à marcher. 

On pouvait donc à la rigueur estimer que les 
officiers de l'armée active suffiraient à mener au 
feu des effectifs simplement doubles de leur 
effectif de paix. La question des officiers de ré- 
serve fut à peine effleurée. 

1. Savoir : 1 classe (tout le contingent de la l re année) et 
2 demi-classes, de la 2 e à la 3 e année. Total, 2 classes. 
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Plus tard, le temps marchant, les ministres de 
la Guerre se rendant compte de l'impossibilité 
budgétaire d'entretenir cinq classes complètes 
sous les drapeaux, allégèrent leurs effectifs par 
tous les moyens , licenciements anticipés, service de 
quarante mois (Farre), service de trois ans (1889). 
Péniblement, lentement se faisait jour cette vérité 
évidente : pour incorporer plus d'hommes, au 
même prix, il faut garder chacun d'eux moins 
longtemps sous le drapeau. Progressivement 
l'effectif des recrues augmentait, le temps de 
service diminuait. 

A mesure que cet accroissement des forces in- 
struites et mobilisables devenait plus important, la 
disproportion du début entre lenombre des officiers 
de l'armée active et celui des hommes à mener à 
l'ennemi devenait plus palpable, plus écrasante. 

Alors on vécut d'expédients : d'abord on se créa 
des ressources sur le papier avec les officiers re- 
traités, auxquels on demanda cinq ans de dispo- 
nibilité dans la réserve. Je vous ai dit ce qu'on 
devait attendre de ces pauvres gens, qui auraient 
certes le cœur de se faire tuer, mais n'ont plus de 
jambes pour y aller. On racola de droite et de 
gauche quelques démissionnaires parmi les moins 
tarés. Afin d'avoir des officiers disponibles en cas 
de guerre, on créa des emplois inutiles en temps 
de paix. 
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Les lieutenants-colonels doublaient déjà les 
colonels ; on doubla les lieutenants-colonels eux- 
mêmes. On se plaignait — souvent à tort — des 
sous-lieutenants de réserve sortis du volontariat 
ou des écoles ; on imagina de les faire avancer à 
l'ancienneté, et, bien qu'ils ne servissent pas, on 
baptisa leur existence annuelle du nom d'années 
de service. On en fit des capitaines, et ce fut une 
faute énorme, car s'il suffit, avec quelques con- 
naissances vite acquises, d'avoir de l'entrain, de 
l'autorité, du point d'honneur pour faire un chef 
de section convenable, il est indispensable, pour 
commander une compagnie, de savoir son mé- 
tier, d'être ou d'avoir été longtemps du métier. 

Et voilà comment, de proche en proche, on est 
arrivé à la solution actuelle, qui consiste tout 
simplement à cacher l'absence de solution. Car, 
avoir des cadres incapables, c'est pis que de n'en 
point avoir du tout. 

La première idée, bien simpliste, qui se pré- 
sente à qui veut militariser toute une nation par 
l'emploi du service à court terme, c'est celle-ci : 
incorporons tous nos jeunes gens, faisons des bonfc 
leurs sous-officiers, des très bons leurs officiers, 
puis nous les renverrons dans leurs foyers pour 
les rappeler, ainsi encadrés par eux-mêmes et 
prêts à partir en guerre. Ça, c'est la milice. Ce 
serait même la bonne milice, si véritablement les 
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chefs de cette foule étaient pris dans ses meilleurs 
éléments. Iob 

Mais ce n'est pas une armée, car une armée n ? a I] 
de valeur que par des traditions, des traditions 
améliorées par des perfectionnements incessants, 
par un travail continu, ciment d'autant plus né- 
cessaire à l'édifice que ses assises sont plus nom- 
breuses, moins épaisses et faites de matériaux 
moins homogènes; et cette continuité dans les 
traditions, dans l'effort, cet élément de cohésion 
ne peut s'obtenir que par des cadres chevauchant 
d'un contingent sur les autres. 

Cette vérité a été méconnue par les législateurs 
de 1873, qui furent ainsi des révolutionnaires sans 
le savoir : on a cru alors que chaque contingent 
pourrait marcher avec les sous-officiers pris dans 
son sein. Pendant dix ans toute la cohésion de 
nos cadres inférieurs a été ruinée par cette erreur. 
Au bout de quelque temps on a reconnu que, s'il 
était nécessaire de renvoyer dans les réserves, 
afin d'en assurer l'encadrement éventuel, un 
nombre sérieux de sous-officiers, il était non moins 
indispensable d'en garder une proportion déter- 
minée pour contribuer à entretenir, à perfection- 
ner les traditions et cimenter entre elles les diffé- 
rentes classes de soldats. 

De là sont nées nos lois actuelles sur ce qu'on 
pourrait appeler l'état des sous-officiers, lois dont 
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l'ensemble est à peu près aussi parfait qu'une 
œuvre législative peut l'être. Les résultats en sont 
que nos sous-officiers remplissent fort bien le 
rôle qui leur incombe et que, dans leur ensemble, 
ils sont satisfaits de leur situation légale. 

Comment l'Assemblée nationale, aussi auda- 
cieusement — aussi malheureusement — nova- 
trice en ce qui concerne les sous-officiers, n'a- 
t-elle pas aperçu qu'une partie des raisons invo- 
quées pour les verser dans la réserve et les em- 
pêcher de vieillir sous les harnais, s'appliquait 
aux officiers ? Pourquoi, après avoir chassé les 
premiers en un seul bloc dans la réserve, en a-t-elle 
banni, en bloc aussi, tous les seconds? Pourquoi 
a-t-elle interdit aux uns de durer dans les régi- 
ments, et exigé des autres de s'y éterniser? 

C'est que la commission était composée ou ins- 
pirée par de vieux officiers, et que, si chacun de 
nous peut apercevoir les réformes à faire sur les 
autres, il est bien plus difficile d'en faire sur soi- 
même. 

Le général Charreton et ses collègues vivaient 
depuis quarante ans sur la conception de l'officier 
perpétuel. Ils avaient assez de recul pour juger de 
la réforme à faire subir à l'état du soldat, pour 
exagérer même celle qui convenait à l'état du 
sous-officier, mais l'état d'officier leur apparut 
comme hors de discussion 
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Ni l'exemple de nos voisins, ni l'étude du 
passé ne pouvaient prévaloir dans leur esprit 
contre des idées cristallisées par toute une vie de 
pratiques et de convictions respectées. 

Et voilà pourquoi l'état de nos officiers est resté 
exactement le même depuis 1832, sans faire un 
pas pour s'harmoniser avec les modifications 
survenues dans l'état national depuis soixante 
ans, sans même se plier en quoi que ce soit aux i 
exigences les plus impérieusement motivées par 
la métamorphose de notre institution militaire. 

Nous souhaitons donc que, vers l'âge de trente- 
deux ans, un tiers ou la moitié des officiers pas- 
sent en réserve ; nous pensons qu'il faut pour eux, 
comme pour les sous-officiers, recruter le civil 
dans l'armée. 

On nous objectera peut-être que, si les sous- 
officiers quittent le service, ce n'est pas seulement 
pour jouir de leur pension, c'est aussi et surtout 
pour occuper l'emploi auquel, de par la loi, ils 
ont droit. 

Eh, sans doute ! Aussi j'estime que l'Etat devrait 
réserver, non pas à tous, mais à une notable 
partie des officiers quittant l'armée, un certain 
nombre de places dans les administrations dépen- 
dant de lui. On me répondra qu'on peut réserver 
des emplois aux sous-officiers, parce qu'il y a en 
grande quantité des emplois d'ordre inférieur, 
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lissez mal rémunérés, dont ils peuvent se contenter 

^t dont les officiers ne voudraient pas. D'accord, 

•nais presque toutes les administrations ont leurs 

officiers et leurs sous-officiers, leurs rédacteurs et 

leurs expéditionnaires, leurs ingénieurs et leurs 

contremaîtres, leurs fonctionnaires et leurs agents, 

leurs administrateurs et leurs comptables, leurs 

magistrats et leurs huissiers, et entre ces deux 

classes d'une même hiérarchie administrative il y 

a un fossé plus profond qu'entre l'officier et le 

sous-officier, leur recrutement se faisant le plus 

souvent parallèlement, à la base de chacune des 

deux classes, la classe supérieure et la classe 

subalterne. 

Quant aux connaissances spéciales nécessaires 
dans ces nouvelles fonctions, elles sont en général 
d'un apprentissage moins long, elles seraient d'une 
initiation moins pénible pour l'officier que celles 
de la classe subalterne ne le sont pour un sous- 
officier du même âge. Personne ne me contredira 
si j'affirme que, dans la classe supérieure de toutes 
nos administrations, de nos industries, de nos 
affaires, on a besoin de greffer fort peu de techni- 
que et de spécialité sur le bagage provenant d'une 
culture supérieure. La connaissance des hommes, 
de l'histoire, des éléments des sciences, l'aptitude 
à l'exposé oral ou écrit d'une question, l'éducation, 
l'esprit d'ordre, de commandement, l'orthographe 
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|avc 
elle-même forment le fond le plus indispensable, 

de beaucoup le plus long et le plus difficile à 
acquérir, de quiconque a émergé dans un milieu 
quelconque. L'armée ne fait pas exception à 
cette règle générale. Ses officiers, habitués à 
apprendre à chaque instant de nouveaux règle- 
ments, apprendront en peu de temps la technique 
ou les règlements nécessaires dans leur nouvelle 
situation ; ils y apporteront leurs habitudes de \ 
ponctualité, de labeur, de dévouement vrai à I 
l'objet de leur mission. I 

Par eux se réalisera en partie dans nos adminis- 
trations publiques la fusion entre le militaire et le 
civil, seul état stable dans une nation armée. 

Mais je crois qu'il n'y aurait pas lieu de prendre 
dans les cadres civils de l'Etat tous les officiers 
licenciés, car, par un usage bien compris des 
congés, on pourra faire qu'un grand nombre 
d'entre eux se lancent dans les œuvres d'initiative 
privée pour le plus grand bénéfice de la prospérité 
nationale. 

Les Anglais ne seraient plus les seuls à avoir 
leurs captains Huttington chez Ménélik, leurs 
majors Mac Donald à Pékin, leurs colonels Turner 
dans des mines de diamant; les Russes n'au- 
raientplus le privilège des officiers administrateurs 
et ingénieurs qui ont introduit progressivement I 
l'Asie du Nord dans le monde civilisé. Et nous qui i 
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^fcvons les officiers les plus instruits, les plus 
honnêtes et les plus laborieux du monde entier 
^t de tous les temps, nous n'en serions plus 
déduits à laisser se consumer dans une agitation 
inactive et écœurante les immenses ressources 
^d'ardeur et d'intelligence qui sont en eux. 
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LE RECRUTEMENT. 
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Si l'on doit attendre quelque bénéfice, pour M 
l'harmonie à établir entre la nation et l'armée, de ! < 
l'introduction dans les cadres civils d'un grand * 
nombre d'officiers encore jeunes, si la fusion peut 
s'opérer parla porte de sortie de l'armée, elle sera 
non moins utilement recherchée par la porte 
d'entrée, je veux dire par le recrutement, par le 
recrutement commun des cadres de la nation et 
de ceux de l'armée. 

Le détail d'un projet de recrutement, projet 
nécessairement bourré de dispositions ou d'argu- 
ments techniques, sortirait du programme que je 
me suis imposé dans ces lettres, et qui est de 
pouvoir être lu sans trop de fatigue par vos 
lecteurs habituels. On peut toutefois donner quel- 
ques notions des améliorations à attendre dans 
l'ordre d'idées où nous nous sommes placé. 

Certes, si quelqu'un apprenait que, depuis 
vingt-six ans, le service universel et obligatoire 
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étant imposé à tous les jeunes Français, les admi- 
nistrations publiques font — parfois dans leurs 
règlements particuliers, mais toujours en fait — 
un accueil de faveur aux jeunes dispensés, il ne 
manquerait pas de crier qu'il y a dans l'État 
plusieurs Etats distincts, et parfois opposés entre 
eux. 

C'est cependant ce qui se passe sous nos yeux. 
L'anarchie apparaît déjà dans ce simple fait que 
l'Etat recrute pour son service armé d'une part, 
et que ses administrations recrutent pour leur 
compte, d'autre part, par une sorte de concur- 
rence avec le recrutement militaire. Si, dans les 
conditions du concours ou de l'admission dictées 
par ces administrations, il est fait par hasard 
quelque allusion au service militaire du postulant 
éventuel, ce n'est jamais pour s'enquérir des con- 
ditions dans lesquelles il l'a accompli, mais uni- 
quement pour savoir s'il en est débarrassé. 

De même un propriétaire de Paris s'inquiète de 
savoir si le ménage qui demande à tenir une loge 
de concierge n'a plus à craindre d'avoir des 
enfants. Et, de même que le candidat concierge 
préféré n'est pas celui qui a pu mettre ses enfants 
en nourrice, mais celui qui n'en a jamais eu, de 
même le candidat préféré par les administrations 
tant publiques que privées, c'est non pas le libéré 
normal, non pas le dispensé, qui doivent^encore 
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quelques convocations comme réservistes, mais 
l'exempté, l'exempté définitif pour une infirmité de 
bon ton. L'ongle incarné fait prime dans certains 
ministères, — l'ongle incarné temporaire, natu- 
rellement, celui qu'on a de vingt à vingt-deux ans. 

Et ces administrations jouent leur jeu. Elles ont 
à assurer un service ; elles l'assurent plus facile 
ment avec des jeunes gens qui ne seront astreints 
à aucun dérangement. Si ces pratiques vont contre 
les vues supérieures de l'Etat, c'est son affaire, 
non la leur, c'est h lui, non à elles, de prendre 
des mesures ! 

S'il y avait un maître en haut lieu, ce dernier 
mettrait ordre à tous ces égoïsmes particularistes, 
dont la collection constitue une coûteuse et dan- 
gereuse anarchie. Mais, en république, il n'y a pas 
d'autre maître que la loi. 

C'est donc à la loi d'y pourvoir, et elle a le de- 
voir d'y pourvoir, à mon humble avis, de manière 
à renverser, à retourner lof pour lof, comme 
disent les marins, ce qui se pratique actuelle- 
ment. 

Voici donc les grands traits des réformes à 
introduire dans la prochaine loi sur le recrute- 
ment, concurremment avec une réduction notable 
du service pour la majeure partie des appelés : 

La disposition fondamentale nécessaire pour 
assurer la fusion de l'armée et de la nation et en 
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faire une nation armée homogène et puissante, est 
la réprobation légale du citoyen incomplet qui 
n'a pas fourni l'effort nécessaire pour devenir 
apte à la défense de la patrie. 

Aucun Français, même exempté ou dispensé 
légalement, n'entre en possession de ses droits de 
citoyen, c'est-à-dire ne peut être ni électeur, ni 
élu, ni agent de l'Etat, qu'après l'accomplissement 
du service militaire ainsi défini. Tout exempté 
ou dispensé, même sur sa demande, peut deman- 
der jusqu'à quarante-trois ans à être admis sous 
les drapeaux pendant deux ans. Tout Français 
qui ne jouit pas de ses droits de citoyen les acquiert 
en s'engageant pour la durée d'une guerre. 

Les jeunes gens admis à Saint-Cyr, à Poly- 
technique, aux Écoles normale supérieure, cen- 
trale, etc., et tous ceux qui, possédant une ins- 
truction secondaire complète, déclarent avoir 
l'ambition d'arriver officier, sont incorporés 
comme simples soldats, astreints aux exercices 
du programme de la première année de service 
et, en outre, à des instructions spéciales. 

Au bout de cette première année, les soldats 
qui ont été admis antérieurement à Saint-Cyr ou 
à Polytechnique rejoignent ces écoles où ils 
achèvent trois ans de service. Les autres subis- 
sent un examen en suite duquel ils sont envoyés 
à une école d'élèves-officiers. 

LA NATION ET L'ARME!, i I 
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Cette école délivre au bout d'un an d'études 
des certificats d'aptitude au grade de sous- 
lieutenant de réserve ; au bout de deux ans des 
brevets de sous-lieutenant pour l'armée active. 

Les aspirants sous-lieutenants de réserve, pour- 
vus de leur certificat d'aptitude, reviennent au 
corps, en qualité d'adjudants, deux ans de suite pen- 
dant un mois lors des manœuvres d'automne; ils 
sont ensuite nommés sous-lieutenants de réserve. 

Ces officiers, desquels il ne sera plus que très 
exceptionnellement nécessaire de faire plus tard 
des capitaines, auront une instruction et des ap- , 
titudes très rapprochées de celles des lieutenants I 
de l'armée active ; ils pourront donc jouir de tous 
les droits et prérogatives de ces derniers. 

Toutes les administrations de l'Etat ou dépen- 
dant de l'Etat, sans exception, établiront les con- 
ditions d'admission dans la hiérarchie de leurs 
fonctionnaires en prenant pour point de départ 
l'examen de sortie de l'école des élèves-officiers 
de réserve, substitué ou surajouté à notre bac- 
calauréat actuel. 

Soufflons un peu. Et dégageons, si vous le 
voulez bien, la philosophie de ces mesures dont 
le bref et impératif exposé peut vous paraître em- 
preint d'une certaine dureté. 

Nous constaterons qu'il en résulterait : 

Un adoucissement considérable, résultant de la 
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réduction du service, pour la majeure partie des 
appelés ; 

Une aggravation pour les dispensés de toutes 
catégories. Or, les dispenses, qui se multiplient 
chaque année, sont un facteur de démoralisation 
inquiétant dans l'armée, où elles provoquent des 
jalousies implacables, et aussi dans le pays, où il 
se dépense à leur sujet une somme affligeante 
d'intrigues et de corruptions de tout genre. Si on 
ne traite pas cette plaie radicalement, elle gan- 
grènera toute notre jeunesse en lui laissant 
croire à la toute-puissance de la roublardise, des 
protections et des manœuvres interlopes. Il est 
grand temps d'y parer : l'honnêteté foncière du 
pays est menacée ; 

Une aggravation pour les saint-cyriens et les 
polytechniciens. 

Ceux-ci font une année de service comme offi- 
ciers après deux ans d'école ; ils la feront désor- 
mais comme simples soldats ou caporaux, avant 
leur séjour à l'école. 

Je prétends qu'ils n'en souffriront pas. D'abord, 
le séjour au régiment est beaucoup plus agréable, 
même pour le simple soldat, que celui du lycée 
pour l'interne candidat à l'une de ces écoles ; on 
y est mieux nourri, on y a plus de liberté, moins 
de travail, et des occupations plus saines et plus 
variées. Ensuite, c'est une erreur de croire qu'il 



164 LA NATION ET L'ARMÉE. 

y a interruption fâcheuse dans le travail de l'es- 
prit commencé au lycée. Les études secondaires 
forment un tout qui se tient et dont les cours de 
Polytechnique et ceux de Saint-Cyr surtout ne 
forment nullement la suite immédiate. 

On n'étudie pas Virgile au lycée pour passera 
Horace en arrivant à Saint-Cyr ; on n'apprend pas 
les deux premiers livres de géométrie dans ses 
classes et les deux suivants à Polytechnique. 
L'enseignement classique ne donne qu'une cul- 
ture générale sur laquelle on peut fort bien som- 
meiller — qu'on peut même avec avantage digérer 
— pendant un an avant de poursuivre ses études 
dans le domaine technique ou professionnel. 

La même remarque s'applique aux étudiants en 
droit pour le service qu'ils auront à intercalera 
leur choix entre leur baccalauréat classique et 
l'entrée à l'École de droit, ou entre l'obtention 
de leur licence et leur entrée au barreau. 

Pour les étudiants en médecine, leur première 
année de service faite en sortant du collège, ils 
entreraient à l'Ecole de médecine dans les mêmes 
conditions que les polytechniciens regagnent la 
rue Descartes. Ils seraient astreints, en échange 
du reste de présence sous les drapeaux, à des 
stages fréquents, jusqu'à quarante-cinq ans, 
dans les hôpitaux militaires, ou dans les corps de 
troupes comme médecins. 
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Seuls subiraient une interruption réelle de 
leurs études les élèves admis à l'Ecole normale 
supérieure, dont renseignement est véritablement 
la suite des études classiques. 

Un intervalle de deux ans risque en effet de 
jeter dans la mémoire des jeunes gens quelque 
voile sur les beautés de Platon ou les profon- 
deurs de Kant, mais on peut se demander si une 
longue détente en partie consacrée à des exerci- 
ces physiques ne serait pas profitable h l'équilibre 
de l'esprit, et si les normaliens, chez lesquels 
l'amour du travail intellectuel ne risque guère 
de faire naufrage, ne retrouveraient pas dans 
leurs études ultérieures le bénéfice d'un tel relai. 

Enfin, ce qui contribue, pour eux comme pour 
beaucoup, à rendre le service militaire intolé- 
rable, c'est que seuls les appelés subissent ce pré- 
judice dans leurs études, tandis que les dispensés, 
les continuant sans trouble, obtiennent dans les 
concours des avantages iniques. Cette révolte du 
sentiment de l'équité disparaîtra avec la suppres- 
sion des dispenses. 

Et, par ces mots de suppression des dispenses, 
je n'entends rien d'inhumain, mais j'entends 
aussi que les braves gens ne doivent plus être 
dupes, qu'une dispense de servir son pays peut 
être une aumône à laquelle on se résigne, mais 
non pas un avantage que l'on conquiert. 
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Pour qu'il en soit ainsi, il faut enregistrer, sanc- 
tionner en forme de déchéance civique la dé- 
chéance morale de celui qui renonce — de bon 
gré ou non — au devoir le plus pénible, le plus 
sacré du citoyen, celui de défendre son pays. Il 
faut que notre esprit public s'accoutume à cette 
idée, un peu dure, mais mâle et juste, qu'un 
citoyen qui n'a pas sa place éventuelle dans la 
nation armée, n'a pas non plus sa place dans la 
nation délibérante. 

Nous ne voulons frapper d'aucun opprobre, 
comme cela avait lieu dans l'antiquité, le malheu- 
reux qu'une infirmité ou l'extrême misère, ou le 
plus souvent une faiblesse morale a soustrait à 
cette obligation primordiale, nous lui laissons toute 
sa liberté, tous ses droits civils, le droit de péti- 
tion; ses biens, sa famille, sa sécurité seront par 
nous protégés, pour lui comme pour les meilleurs 
citoyens; mais nous ne lui concéderons pas la 
moindre parcelle d'autorité — de l'autorité pu- 
blique — sur ceux qui font leur devoir public 
tout entier. 

Il peut pétitionner, plaider, écrire, demander. 
Nous lui refusons le pouvoir de commander. 

Or élire, c'est commander. 

Et d'ailleurs, comme nous ne sommes pas à 
Sparte, hélas ! il ne s'agit pas pour cet infortuné 
d'une quarantaine perpétuelle. S'il sent trop vive- 
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ment la honte de n'être ni électeur, ni éligible, l'in- 
convénient de ne pouvoir être à aucun titre agent 
de l'Etat, libre à lui d'en appeler de cette exclusion, 
de secouer sa mollesse, de montrer son corps for- 
tifié par l'âge, de rappeler que ses charges de mi- 
sère ont disparu : il peut le faire depuis vingt ans 
jusqu'à quarante-cinq ans. Ceux qui auront subi 
pendant vingt-cinq années cette diminution ci- 
vique, auront fait la preuve qu'ils ne se soucient 
ni de leurs droits ni de leurs devoirs. 

Ainsi, diminution de l'ensemble des charges mi- 
litaires, homogénéité, soudure complète des élé- 
ments d'encadrement de la nation armée, soit que 
ces éléments restent au drapeau, soit qu'ils l'aient 
quitté pour y être éventuellement rappelés, pé- 
nétration complète et réciproque de l'armée et de 
la nation. 

Je ne me fais point illusion et ne crois point à 
une prochaine Nuit du 4 août, où les intérêts parti- 
culiers et les partis viendront s'immoler pour réa- 
liser cette unité désirable ; mais, si Ton ne peut y 
courir, on peut y marcher pas à pas. La presse 
peut y contribuer en répandant des idées justes. 

Et la plus importante est celle-ci, sur laquelle 
je reviens en terminant cette lettre : quiconque est 
bon pour l'armée est bon pour l'Etat. 11 n'y a pas 
deux règles différentes pour apprécier les choses 
de l'armée et celles de l'État, pour juger un offi- 
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cier et un fonctionnaire, un paysan et un soldat. 

Car pour arriver à la réalisation complète de 
la fusion entre l'armée et la natioi*, pour que la 
situation de chacun dans la nation soit la suite de 
sa situation dans l'armée, nous avons à vaincre 
un préjugé. 

On a dit, mais c'était déjà faux, et c'est devenu 
absurde et injurieux, que les pires vauriens étaient 
les meilleurs soldats, que les imbéciles faisaient 
d'excellents chefs. Dites partout, au contraire, que 
ce sont les mêmes qualités qui font le bon ouvrier 
et le bon soldat, le bon contremaître et le bon 
sous-officier, le bon ingénieur, le bon fonctionnaire 
et le bon officier. 

Ces idées de raison raisonnable ont été obscur- 
cies tant que l'armée a formé un monde à part. 
Je vais vous citer un fait à l'appui ; il date de vingt 
ans ; vous verrez le chemin parcouru depuis lors. 

J'étais en garnison dans le Nord. Le hasard des 
grandes manœuvres me fit loger chez un membre 
du conseil général. Comme je lui rendais visite, 
avant d'aller dîner, il me parla des lois militaires 
encore récentes. « Ainsi, disait-il, le vice-président 
du conseil de préfecture de Lille est simple piou- 
piou. N'est-ce pas, que c'est beau? » Etcommejene 
disais rien : — « Mais oui, mon cher capitaine, je 
viens de le voir, sac au dos, vous entendez bien, et 
pas caporal, simple pioupiou... c'est admirable ! » 
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Admirable? il faut s'entendre : si vous jugez que 
ce magistrat faisait bien de ne pas déserter, sans 
doute; si vous trouvez juste que chaque citoyen 
soit appelé sous les drapeaux, d'accord ! Mais vous 
ne m'empêcherez pas de trouver déraisonnable un 
État qui charge un homme des intérêts litigieux 
d'un département de 1 500 000 âmes, qui le sup- 
pose donc laborieux, instruit et intègre en consé- 
quence, et qui ne trouve rien de mieux, quand il 
l'appelle à son armée, que d'en faire un soldat de 
2° classe. 

Ou bien il est déplacé à la préfecture de Lille, 
ou bien il n'est pas à sa place comme simple sol- 
dat. 

Tout en me livrant à ces réflexions, j'arrivai à 
l'auberge où mes camarades m'attendaient autour 
de la table. Je leur exposai la chose. Ils partirent 
tous en chœur : « Que c'est donc bien employé ! 
ça n'est pas trop tôt qu'on leur apprenne la misère 
à ces fainéants- là ! » Pour eux, c'était une juste 
punition des fautes de ce pékin, qui flânait évi- 
demment toute la journée, puisque aussi bien on 
ne le voyait pas au champ de manœuvres. 

Pas plus que mon bon Flamand, mes amis ne 
voyaient l'énormité du contraste, l'incohérence 
de l'État. Tous, satisfaits de ce paradoxe en action, 
manifestaient une opinion alors générale, bien 
plus grave que le fait lui-même. Pour les militaires 
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comme pour les civils, « larmée, c'était le monde 
renversé ». 

Je vous ai cité le fait pour que vous jugiez le 
chemin parcouru depuis vingt ans; racontez-le 
autour de vous, vous constaterez peut-être qu'il 
reste encore quelque chemin à parcourir. 



VIII 

DROITS POLITIQUES DES MILITAIRES PROFESSIONNELS. 

Eh non! je vous assure que Tannée ce n'est pas 
du tout le monde renversé. C'est un monde très 
raisonnable, où Ton trouve autant qu'ailleurs, 
plus qu'ailleurs, des gens intelligents, zélés pour 
le bien public, dévoués, justes et cordiaux envers 
les personnes. L'armée, c'est la France, c'est une 
France meilleure, meilleure parce que les faibles, 
les vieux, les infirmes, les vicieux en sont exclus, 
meilleure parce que c'est les forts et les jeunes de 
France et qu'on est meilleur quand on est fort et 
jeune. 

C'est une grande et belle machine dont tous les 
rouages sont en métal loyal et bien trempé, dont 
les organes sont bien ajustés, dont le moteur est 
bien chauffé et toujours en pression. Seulement, 
vous l'avez aiguillée tout de travers. Elle menace 
de dérailler et d'éclater. Toutes les relations de 
l'armée avec l'Etat, vous les avez faussées, bri- 
sées : l'Etat les a lui-même, el comme à plaisir, 
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brisées et faussées ; il a brisé le manche et s'étonne r^ 
à présent que l'outil ne soit plus maniable. |' e 

Pour les rétablir, ces relations, pour opérer la 
fusion intime et bienfaisante de la nation et de 
l'armée, je vous ai conseillé d'ouvrir, par un recru 
tement intégral, commun au civil et au militaire, 
la porte d'entrée toute grande au courant national 
je vous ai demandé d'ouvrir la porte de sortie 
pour entretenir ce courant et rendre plus tôt à la 
vie nationale les éléments d'encadrement de l'ar- 
mée; il me reste à vous dire en quelques mots 
comment se peut faire la liaison depuis l'entrée 
jusqu'à la sortie, c'est-à-dire entre les éléments 
maintenus sous le drapeau et le reste du pays. 

Je vous ai montré en commençant le corps 
d'ofiiciers, seul, dans la nation française, dépourvu 
de toute représentation, isolé dans l'Etat, isolé 
dans le département, isolé dans la commune, isolé 
de la presse, isolé de la parole, tandis qu'autour 
de lui, en dehors de lui, tout le monde est repré- 
senté, tout le monde mandate, délègue, écrit, 
parle, combat, chacun pour soi ou pour les siens. 
Nous avons vu les souffrances résultant de cet 
isolement et aussi le danger qu'il présente. 

La conclusion, vous l'avez devinée, quelques- 
uns de vos amis l'ont déjà combattue. C'est de 
faire rentrer les militaires, dès qu'ils ont accompli 
le temps du service légal, sous la loi commune à 



LES REMÈDES. 173 

tous les Français, de leur accorder, de leur rendre 

le droit de voter et d'être élu. 

Je sais qu'il y a à cela des objections : 

1° La crainte d'introduire la politique dans 

l'armée. 

Parlons un peu de cet admirable cliché. Si vous 

"trouvez que nous ne faisons pas de politique, 

"vous êtes fièrement difficile. Regardez donc un 
peu les listes d'abonnements aux journaux de tous 
les cercles militaires de France. Vous imaginerez- 
vous, par exemple, que, si nous lisons tous Yln- 
transigeant, la Libre Parole et Y Écho de Paris, 
c'est pour y chercher des principes de tir et de 
stratégie? Et quand le ministre nous interdirait 
de recevoir des journaux politiques au cercle (1), 
croyez-vous que nous n'en lirions pas chez nous? 
Croyez-vous que nous ne parlions pas politique 
entre nous et avec nos amis? Sans doute, nous ne 
montons pas à une tribune pour en parler; mais 
qui donc, parmi les bons bourgeois ou employés 
comme nous, monte à une tribune pour y pérorer? 
Nous faisons donc de la politique, comme tout le 
monde, plus que beaucoup de personnes de notre 
condition sociale, pour la bonne raison que nous 
avons plus de loisir, plus d'occasions de nous réu- 
nir, et que toutes nos occupations sont par défini- 

1. C'est fait (janvier 1900). 
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tion des affaires publiques, que la politique 
étrangère et la politique intérieure réagissent sur 
nous tous les jours, la première pour éveiller des 
éventualités auxquelles c'est notre fonction de 
parer, la deuxième par les incursions incessantes 
de l'esprit électoral dans les questions du person- 
nel militaire. 

Craignez- vous, par hasard, que le jour où nous 
aurons le droit de vote nous ne montions sur les 
bornes pour convertir nos concitoyens? Craignez- 
vous que les officiers deviennent des prophètes 
de réunions publiques? Pas plus que les profes- 
seurs, pas plus que les employés, pas plus que 
les magistrats, toutes personnes jouissant intégra- 
lement de leurs droits politiques. Et si quelque 
magistrat, quelque employé, quelque professeur, 
piqué de la tarentule politique, se compromet 
dans des manifestations incompatibles avec la 
fonction qu'il occupe dans l'Etat, il a des supé- 
rieurs, il a son ministre pour le rappeler à l'ordre, 
le punir, au besoin le mettre à pied. Ces incar- 
tades sont rares, on n'en a guère vu qui aient fait 
trembler la société sur ses bases, et il ne vient à 
l'idée de personne, pour ces fautes individuelles, 
d'enlever les droits politiques à toute la catégorie 
de citoyens à laquelle ils appartiennent. 

2° On craint que la discipline en souffre. Souffre 
de quoi? Du bulletin silencieux qui tombe dans 
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l'urne? « Go serait introduire, dit-on, le désordre 
dans les esprits que d'autoriser un militaire à 
voter. Supposez qu'il vote pour un candidat hostile 
au gouvernement, lui qui doit obéissance au mi- 
nistre de la Guerre ! Quel scandale ! » Mais où est-il, 
le scandale? Le vote n'est-il pas par essence l'acte 
qui prête le moins au scandale? Il est secret. 

Croyez-vous bonnement que tous les douaniers 
se soucient de l'opinion de M. Caillaux avant de 
déposer leur bulletin, que les facteurs des postes 
prennent conseil de M. Mougeot, les sergents de 
ville de M. Lépine? Et les professeurs, tout intel- 
lectuels qu'ils sont, seraient bien empêchés de 
dire si le candidat pour lequel ils vont voter sera 
sympathique ou hostile à M. Leygues. 

II y a, chez tous les fonctionnaires — et l'officier 
ne fait pas exception à la règle — un dédouble- 
ment de la personnalité qui localise la subordi- 
nation dans le domaine des actes de la fonction et 
laisse intact le for intérieur de chacun. Il est, 
d'ailleurs, impossible qu'il en soit autrement, car 
ni dans l'armée ni dans aucune hiérarchie il 
n'arrive jamais qu'on n'a qu'un seul chef. On en 
a toujours plusieurs superposés, et dès lors il est 
malaisé de supposer une servilité susceptible de 
modeler les opinions d'un subordonné sur celles, 
nécessairement différentes et simultanées, de plu- 
sieurs personnes. 



176 LA NATION ET L'ARMÉE. 

Notre règlement, lui-même, admet très bien ce 
dédoublement, non pas seulement pour les opi- 
nions intimes ni pour un vote secret, qui est presque 
une pensée, mais pour nos actes publics ou privés : 
nous devons l'obéissance à nos chefs « dans tout 
ce qu'ils nous commandent pour le bien du ser- 
vice ». 

Ce dédoublement nous est .d'ailleurs beaucoup 
plus facile qu'à d'autres, car l'exercice de nos fonc- 
tions ne nous entraîne pas dans le domaine de la 
polémique. II n'y a pas une manière réactionnaire 
de pointer un canon, ni une théorie radicale sur 
l'école du régiment. 

Comparez un peu notre situation sur ce point 
avec celles d'autres professions nullement incompa- 
tiblesavec l'exercice des droits politiques. Un curé, 
par exemple, qui exerce tant d'influence sur l'esprit 
de ses paroissiens, n'est-il pas plus que nous en 
danger de laisser le venin de la politique conta- 
miner sa fonction? Il vote cependant; nous pas. Un 
professeur, qui pétrit l'intelligence si malléable 
de nos petits, n'est-il pas exposé dans ses leçons 
d'histoire, de morale, dans ses conversations de 
tous les jours, à verser dans ces jeunes âmes le I 
levain des discordes civiles dans lesquelles il prend 
parti? Il vote cependant; nous pas... Quant au II 
magistrat, c'est bien pis! Obligé d'appliquer les 
lois, et de les appliquer avec les tempéraments. 
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les aggravations que sa conscience lui dicte, com- 
ment ose-t-il discuter les législateurs eux-mêmes? 
Il se dédouble, non pas comme nous, en être 
agissant d'une part et pensant de l'autre, mais en 
être à double pensée, celle du magistrat qui 
applique, celle du citoyen qui apprécie. Et ce 
dédoublement réussit très bien. Je connais cer- 
tains juges qui appliquent à merveille les lois 
en vigueur et en préparent simultanément et acti- 
vement de préférables. 

Jamais notre droit électoral ne nous poserait, à 
nous militaires, des cas de conscience aussi déli- 
cats. 

Enfin, il est une objection toute subjective au 
vote des militaires professionnels. C'est celle-là, il 
faut bien le dire, qui a décidé autrefois notre éli- 
mination. Les militaires, ont pensé alors nos 
législateurs, sont tous des réactionnaires; il est 
préférable de ne pas leur donner, par le bulletin 
de vote, une arme contre nous. 

Réactionnaires? Qu'en savez-vous? Mécontents, 
sûrement. Je vous ai dit que les officiers Tétaient. 
Mais ce mécontentement peut cesser ; il faut sou- 
haiter qu'il cesse, et faire pour cela tout ce qu'il 
faut ; mais nous avons vu aussi qu'il n'y a nulle 
raison, au contraire, pour que l'opposition au ré- 
gime constitutionnel soit systématique et invé- 
térée dans le cœur des officiers. 

LA NATION ET l'aBMÉB. I2r 
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Et puis, si vous craignez une majorité conser- 
vatrice chez ces 25 000 officiers, parce que mécon- 
tents, pensez- vous que les sous-officiers — je parle 
des rengagés — qui ne sont pas mécontents du 
tout n'apporteraient pas un contrepoids des plus 
sérieux? Mon opinion, au contraire, est que la 
masse — officiers et sous-officiers — représente, 
même dans l'état passager de mécontentement des 
premiers, un corps électoral tout à fait compa- 
rable à celui de l'ensemble du pays. 

Et puis enfin — j'ai honte de faire appel à do 
telles considérations auprès d'un esprit libéral 
comme le vôtre, — si les officiers ont une opinion 
contraire à celles du parti dominant, tant pis! 
C'est leur droit de voter pour qui leur plaît. C'est 
leur droit, parce que c'est leur droit, et ça suffit. 
Et ça suffirait, môme si c'était dangereux. 

Or, c'est le contraire qui est dangereux. N'aper- 
cevez-vous pas que ce sont les pires ennemis de 
l'État qui prétendent précisément que, s'il prive 
les officiers de ce droit primordial, c'est par défiance 
et hostilité? Croyez-vous que le fait qu'on puisse 
dire cela — et le dire justement — n'est pas un 
danger, un danger sans compensation ? 

Et ne voyez-vous pas que, du moment qu'ils sont 
privés de toute représentation, le premier énergu- 
mène venu peut se dire leur mandataire ? Notre 
monde politique est bourré de ces self-délégués. 
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C'est grâce à cette force que donne la protesta- 
tion contre la violation d'un droit naturel, que 
vous avez vu qu'il a pu se créer un « parti de 
l'armée », parti hostile à l'État. 

Tant que notre armée sera la grande muette, 
tous les fous se croiront le droit de parler pour 
elle. 



IX 



REPRÉSENTATION DES MILITAIRES PROFESSIONNELS 
DANS L'ÉTAT, DANS LE DÉPARTEMENT, DANS LA COM- 
MUNE. 



En excluant le militaire professionnel des 
droits politiques que vous accordez à tous les 
Français, vous avez vous-même dressé le tremplin 
du « parti de l'armée ». Qu'est-ce donc, en effet, 
que de mettre un groupe de citoyens à part, sinon 
en constituer, de force, un parti ? 

Vous avez avec raison interdit les syndicats 
d'employés. Aux facteurs, aux douaniers, aux ou- 
vriers des manufactures, à toutes les corporations 
vous avez dit : « Nous ne voulons pas de vos dé- 
légués ; tous les Français ont leurs délégués, qui 
s'appellent des députés, vous êtes des Français 
comme les autres, ni plus ni moins, vous aurez 
votre part d'influence dans la nomination de ces 
députés, mais nous ne voulons pas de députés de 
corporation ni de caste ; nous ne voulons pas plus 
de députés des cantonniers, des tisserands ou des 
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corroyeurs que de députés de la noblesse, du 
clergé ou du tiers. Nous ne voulons pas revenir 
de cent ans en arrière. Rien que des représentants 
du peuple, du peuple seul, du peuple tout en- 
tier. » 

Oui, mais vous avez violé ce principe fondamen- 
tal de notre état politique ; vous avez dit à 
50 000 Français : « Tout le monde sera repré- 
senté, excepté vous », et alors vous en avez fait 
une caste qui a le droit de dire, pour laquelle on a 
le droit de dire : « Qui parlera pour nous, qui 
parlera pour eux? » Et vous avez vu les partis 
s'emparer de la situation et dire : « L'armée, 
c'est nous. » 

Et vous-même, vous avez donné le branle, car 
telle est la force de la raison, qu'on n'admet pas 
qu'un aussi formidable groupement soit privé de 
représentant. Et tous vos ministres de la Guerre 
sont venus, croyant imposer silence aux partis, 
mais en réalité prenant leur tête ; ils sont montés 
à la tribune, et ils ont dit: « L'armée a un repré- 
sentant au Parlement, et ce représentant, c'est le 
ministre de la Guerre, c'est moi. » Eh bien, non. 
Le ministre de la Guerre n'est pas plus représen- 
tant de l'armée que le ministre des Postes n'est 
celui des facteurs, que le ministre des Travaux pu- 
blics ne représente les cantonniers. Il est le chef, 
il a la charge des intérêts de ses subordonnés, il 
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en a presque toujours le souci, mais il n'est à 
aucun titre leur mandataire ; il est même le con- 
traire du mandataire, car ils dépendent de lui el 
lui ne dépend pas d'eux. Il n'y a aucune raison 
nécessaire pour qu'il soit en communion d'idées 
avec eux. 

Et en l'absence de tout représentant vrai, vous 
avez vu tout le mal fait par ces pseudo-représen- 
tants, toute la puissance pour le mal qui leur est 
venue du fait de se dire eux-mêmes en commu- 
nion d'idées avec l'armée. De sorte que si, par 
hasard, il se trouvait un ministre de la Guerre qui 
fût, véritablement, de par sa communion d'idées 
avec nous, le représentant de l'armée, cet homme 
aurait un pouvoir démesuré et menaçant. 

II n'est pas bon de laisser aller ce cheminement 
des esprits qui, de la caste mise à part, concluent 
à la caste à représenter ; car on y marche, on y 
arrivera ; vous avez tellement enraciné l'idée de 
caste qu'on ne conçoit presque plus que nous puis- 
sions être représentés autrement que comme une 
caste, c'est-à-dire par des délégués qui nous soient 
propres. Appelez ces délégués tribuns des soldats, 
appelez-les empereurs ; tribuns élus, ou s'élisant 
eux-mêmes, quels qu'ils soient, le jour où ils se- 
ront vraiment, par leur provenance, par leurs 
idées, par leur caractère, par l'illusion générale, 
représentants de l'armée, ce jour-là nos libertés 
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auront vécu et la paix publique aussi, car il n'y 
aura plus seulement en France des factions, il y 
aura des factions armées. 

Le seul moyen d'enrayer le mal, d'être pré- 
voyant, tout en étant juste et équitable, c'est de 
rompre l'ostracisme par lequel vous avez volon- 
tairement banni tous ces citoyens dans une caste, 
et dans une caste mécontente. 

Ils auront des députés, mais ces députés ne se- 
ront pas des tribuns des soldats, ils seront des re- 
présentants du peuple comme les autres, députés 
de laboureurs, d'artisans, d'employés, de méde- 
cins, d'avocats, aussi bien que d'officiers et de 
sous-officiers. 

Chaque député n'aura que sa part de leurs voix, 
elle ne sera l'apanage d'aucun, ni la terreur de 
personne. 

Voilà pour l'électorat. Et l'éligibilité? Là c'est 
bien simple. Ils sont électeurs ôomme tout le 
monde, ils seront éligibles comme tous les em- 
ployés ou fonctionnaires ; autant qu'eux, pas 
plus qu'eux, avec les mêmes restrictions apportées 
à l'éligibilité des fonctionnaires : option entre leurs 
fonctions et leur mandat, inéligibilité dans le col- 
lège de leur ressort. 

On a agité le spectre de l'indiscipline, on a dit : 
« Voyez la tentation pour le mauvais officier, cri- 
tiqué, puni par ses chefs; vous donnerez une 
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prime à sa révolte, il se fera élire député, puis il 
viendra mettre sur la sellette le ministre qui a 
sévi contre lui. » 

Eh bien, après? voilà bien la terreur des in- 
cidents, des incidents qui nous ont trop souvent 
gouvernés. On ferme les yeux, on s'aveugle 
sur une situation détestable, dangereuse même, 
mais silencieuse. En revanche, qu'il surgisse un 
incident, même insignifiant, et tout le monde 
s'affole. 

Mais ça se voit tous les jours, un employé qui 
devient député et crée des ennuis à son ministre. 
Ni l'État, ni même aucun ministre n'en est mort 
jusqu'ici. 

Que dis-je? Mais un officier révolté et puni, 
envoyé au Parlement, ça s'est vu ! Labordère y 
est venu, chargé de menaces, de revendications 
légitimes... et puis ? Et puis, rien du tout ! 

Aurez-vous jamais un exemple plus probant, 
plus destructeur de la terreur enfantine que des 
incidentsde ce genre ontle privilège d'inspirer (1)? 

Voilà donc les militaires professionnels nantis 
de droits politiques; ils ont, comme tout le 
monde, non pas leurs députés, mais des députés; 
ils sont eux-mêmes, avec restrictions, députables. 

Doivent-ils être également représentés ou re- 

1. Voira ce sujet V Officier et les cadres supérieurs, par G. L.M., 
publié chez Baudouin, 1887. 
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présentants dans le département, dans la com- 
mune ? Admis aux mandats électifs politiques, 
pourront-ils recevoir ou conférer des mandats 
réputés non politiques ? 

Il me suffira de vous citer, sans les détailler, tous 
les exemples que je vous ai donnés de l'inconvé- 
nient qu'il y a pour les militaires professionnels 
à n'être représentés ni dans le département ni 
dans la commune. 

Pour être vrai, je dois ajouter que dans la vie 
de tous les jours l'absence de représentation dont 
on souffre le plus, c'est celle qui nous ferme la 
préfecture et l'hôtel de ville. 

De plus, et à n'envisager que la formule de ces 
mandats électifs, ce sont des mandats non politi- 
ques. — Comme tels, ils nous ont été longtemps 
accessibles, et il n'y a pas deux lustres, par 
exemple, que le général Marmier, alors colonel, 
siégeait au conseil général de son département, 
entre une étude de chemin de fer au Soudan et 
une campagne h Madagascar. 

Il est donc certain qu'au point de vue des prin- 
cipes on n'a aucune raison de nous chasser des 
élections départementales ou municipales. 

Je ne serais cependant pas trop surpris de ren- 
contrer sur ce terrain une opposition plus fa- 
rouche que sur celui des élections législatives. 
C'est que, comme je l'ai dit, l'influence de nos 
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suffrages se trouverait fort diluée dans les grands 
collèges où se recrute le Parlement, tandis qu'il 
existe telle petite bourgade où la garnison fourni- 
rait presque la majorité des électeurs. Or, si mé- 
chantes que soient les ambitions politiques, les 
querelles de clocher le sont encore bien davan- 
tage et nous courons grand risque, tels les 
uitlanders du Transvaal, d'éveiller contre nous 
des défiances rurales difficiles à calmer. De plus, 
il y aurait parfois quelque chose de choquant à 
voir tenus en échec ou brimés dans la ville qu'ils 
habitent de père en fils des citoyens mis en mino- 
rité par les passagers que nous sommes. 

Enfin, il faut encore distinguer entre les man- 
dats, suivant les obligations qu'ils entraînent. 
Quiconque est nommé député est envoyé à Paris 
pour quatre ans et indemnisé en conséquence. 11 
quitte définitivement ou temporairement sa pro- 
fession ou sa fonction, mais en tout cas il cesse 
de l'exercer. C'est ce que j'entends que feraient 
les rares officiers nommés députés. 

Mais on n'est conseiller général que quelques 
semaines par an, on n'est conseiller municipal 
qu'un jour par mois. On n'est payé ni dans l'un 
ni dans l'autre cas. Personne n'aurait l'idée de 
quitter le service militaire pour remplir l'un de 
ces deux mandats. Or, je crois sincèrement qu'ils 
obligeraient les officiers à des dérangements tels 
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que ce cumul, même passager, serait nui- 
sible au bien du service» On pourrait voir dans 
la même garnison des officiers briguer les uns 
contre les autres les suffrages populaires. Bref, 
tant que nous ne serons pas devenus plus par- 
faits, je craindrais qu'en voulant nous associer 
sans restriction à la vie municipale, on ne 
nous associât simplement h toutes les discordes 
civiles. 

Aussi bien me paraît-il possible de capituler 
sans honte sur cette question de principe. Il n'y a 
pas d'intérêt sérieux à ce que nous ayons dans ces 
petites assemblées une représentation rigoureu- 
sement proportionnelle ; nous ne nous plaignons 
que d'une chose, c'est de n'y être pas représentés 
du tout. 

Et alors je me permets de signaler une solu- 
tion, assurément bâtarde au point de vue de la 
Déclaration des droits de l'homme, mais très 
suffisante pour que nous ne soyons plus — au 
même degré du moins — ignorés et sacrifiés par 
les pouvoirs locaux. 

Nous avons dans chaque garnison un officier, 
d'un grade variable avec l'importance des déta- 
chements, qui est vraiment le maire militaire, en 
même temps que le préfet de police de cette gar- 
nison. C'est l'officier le plus élevé en grade do 
l'endroit. 
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Il porte dans nos règlements le nom de « com- 
mandant d'armes ». 

Étant le chef local, il dispose d'une liberté de 
vie assez grande pour qu'aucun empêchement de 
service ne lui interdise en général d'assister aux 
séances d'un conseil. 

Je voudrais, je trouverais juste, et sans aucun 
des inconvénients signalés plus haut, qu'il y eût 
sa place de droit. Ce serait juste, car il a à veiller 
aux intérêts d'un nombre considérable de personnes 
habitant la commune ; il a son avis à donner sur 
une foule de questions relatives à la circulation, à la 
police, au roulage, aux mœurs, à la participation 
aux fêtes, à l'octroi, aux travaux vicinaux, toutes 
questions d'un caractère purement municipal. 
Habitants passagers d'une localité, les militaires 
peuvent renoncer à imposer la loi de leur nombre 
à leurs hôtes, mais il n'est pas bon qu'une si 
grosse fraction de la population soit systémati- 
quement tenue pour rien par les autochtones. 

La présence du commandant d'armes au sein 
du conseil municipal répondrait dans une certaine 
mesure à cette lacune. Elle ne serait pas seule- 
ment équitable, elle serait utile aussi pour éclai- 
rer le conseil, prévenir des malentendus fréquents 
entre la population et la garnison. 

Elle serait sans danger, car le danger prétorien 
n'existe pas dans une ville isolée, car l'officier 
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ainsi introduit au conseil resterait, par suite de 
son caractère, un peu froidement officiel, d'invité, 
d'étranger aux luttes électorales, assez indifférent 
aux discussions d'ordre privé qui sont souvent 
irritantes dans ces petites réunions. 

Enfin, et c'est là peut-être le plus grand avan- 
tage que j'y verrais : élus du peuple et chefs 
locaux de l'armée apprendraient à se connaître. 
Je ne prétends point qu'on s'y livrerait à des 
épanchements immédiats d'intimité, mais les uns 
découvriraient vite qu'il y a autre chose chez nous 
que des « brutes galonnées, des Ramollot et des 
têtes de bois »; les autres seraient non moins 
surpris de rencontrer de braves gens s'occupant, 
en conscience et gratis, des affaires communes, 
point comparables « aux traîtres, aux vendus, aux 
sans-patrie » qui pullulent partout et qu'on ne 
voit nulle part. 

De même que la plus haute autorité militaire 
d'une garnison aurait place au conseil municipal, 
de même l'officier le plus élevé en grade du dé- 
partement aurait place au conseil général. 

Pour les mêmes raisons, plus fortement moti- 
vées encore, sa présence n'y aurait que de bons 
effets. 

Et du haut en bas de l'échelle nationale, dans 
les administrations, dans l'industrie, dans les 
affaires, dans les assemblées délibérantes, à tous 
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